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1" LEGISLATURE 
ME! »’ .* VAR c TU "CE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTEXSO — 298" SEANCE 
Séance du Samedi 9 Décembre 1950. 
er de ] art. 1 et ] | 
SOMMAIRE Après l'article 3 
%. — Procès-verbal. Amendement de MM. Caslellani, Maïlbrant, Bayrou. tendant à 
d 1 11 , insérer In Houve irli e MM Laste il Serghor. Au it, su ré. 
— bemandes HCrpCli i0T, + ’ , » à 
2, Demandes d'interpelation taire d'Etat à la France d'outre-mer, Arthaud, le rapporteur, 
à — Dépôt, avec demande de discussion d’urgen-e, d'une proposition Limine-Guèye Adopl'on, au scrutin, 
de lol, Rappel au règlement: M. $ ndre 
4, — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- Art. 6 et 7: adoption. 
sion de résolution. AFE,' 3 
8, — Code du travail dans les terri'oires d'outre-mer. — Suite de la \mendement de M. Benoist: MM, Benoist, Castellant, le secré: 
discu-sion d’un projet de loi. taire d'Elal à la France d'outre-mer Rejet, au scrutin. 
Art. 1er (suite) : Ado; \d ir'icle 
Amendement de M. Senghor, tendant à une nouvelle rédaction de Art. 9 
l’article: MM. Duinas, rap porte ur; Senghor, Bayrou, Mamadou Amendement de Mme Lefebvre: M. le rapporteur, — A loption. 
Konate, Juglas, président de la commission : Benoist, Aujouliat, Adoption âe l'article modifé. 
Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; L amine- Guèye. ârt. 40 à 24: adontion 
, . AE of lon. 
Sous-amendement de MM. Castellani, Malbrant, Bayrou: MM. Sur le renvoi de la suite de J: ssion : à norte 
Castelluni, Arthaud, le rapporteur. — Rejet, au scrutin le président. i de la suite de la discussion: MM. le rapporteur, 
Autre sous-amendement de MM. Castellani, #atbrant., Bayrou: Renvoi à une séance ultérieure. 


MM. Castellani, le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 


Autre sous- amendement de MM. Castellani, Malbrant, Ba rou : 
M. Castellani. — Retrait. 


6. Ordre du jour. 


re sous-amendement de MM. Castellani, Malbrant, Bayrou: 
MM. Uastellani, le rapporteur, le secrétaire d'Elal à la France PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
d'outre-mer. — Rejet, au scrulin. vice-président. 


Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Senghor. 
Rappel au règlement: MM. C:stellini, le président, 
Art. 2: précédemment adopte, 

Art. 3. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 





— — 

Amendement de M. Benoist: MM. Benoist, le rapporteur, le secré- ; 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, Arthaud. — Adoption. PROCES-VERBAL 
laut 18 Ses Lada à net, où Malbrant, Bayrou: MM, Cas- 

ilani, résident. Rejet, au scrutin. M. le président. Le procès-verbal de la troisième séanc 
tellant” "+ de MM, Castellani, Malbrant, Bayrou: M. Cas- endre: di 8 décembre à été affic xd ct distribué, , se 

— Retrait I n'y a pas d'observation ?, 
Adoption de l’article modifié. Le procès-verbal est adopté, 
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— 2 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 


À 

De M. Eugène Rigal. sur l'attitude du Gouvernement concer- 
nant le budget de 1951 pour lequel les deux tiers des fascicules 
de dépenses n'ont pas encore été soumis à la commission des 
jiii | es TI q incitent à repousser jusqu à fin 
«| nl le dépôt officiel de la loi de recettes, trahissant ainsi 

pron de ju ilet, désirant Sans doule un vote tardif 
comme en 19149 où un escarmotage comme en 1950, et privant 
en tout ca Parlemesit de son droit de contrôle: 

De M. Billoux, sur la décision approuvée par le Gouverne- 
Ji t fran de r lituer une nouvelle armée de l'Alle- 
1! lentale : 

De M, Cha Serr ur les négociations qui ont abouti au 
ralliement de la France à u! formule permetlant la levée 
de contingents allemands, orientant notre pays vers un ren- 
versement di illiances, et plaçant une partie de nos forces 
miiilait us le commandement d'un officier général étranger 
elevant d'une autorité internationale mal définie. 

] \ date di (l bats cra fixée ultérit ur't ment. 


. 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Marin, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi relative au 
transfert au Panthéon du corps du professeur Hyacinthe 
Vincent. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11582, distribuée 
et, S'il ny a pas d opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (AssentimentL.) 

Il va être pro édé à l'affichage et à la notification de la 
demande de d 


scussion d'ursence, 


4 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Bardoux, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir FO, N. U. d'un 
projet de convention internationale, sur la répression des agres- 
sions et des complicités d'agressions, ainsi que sur la limita- 
tion des armements, 

La proposition sera imprimée sous le n° 11583, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 5 son 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion : 1 Du projet de loi instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer; IH, Des propositions de loi: 1° de M. Au- 
bame et plusieurs de ses collègues, instituant un code du tra- 
vail pour les territoires frauçais d'Afrique relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs 
de ses collègues, tendant à instituer un code éocial pour les 
territoires d'outre-mer et les territoires associés dépendant du 
ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, René 
Malbrant et Bayrou, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer; 4° de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues, 
tendant à instituer un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à l'application du code du 
travail métropolitain et de la législation française sur la sécurité 
éociale aux populations de l'Afrique occidentale française et de 
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l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand-Réville a 
teur, portant organisation du régime du travail dans les 1, 


toires de l'Union francaise (u°s 7072, 23301, 4942 gs! 
06@9 - Cr a ? TER VE, FAST 
14354, 3683, 4544, 6749, 10915). 
Dans sa séance du 2 décembre, l'Assemblée à comme 14 
discussion des articles et s'est arrêtée à l'article 3. | 
À la demande de Ja commission, nous allons reprendre 1 1e 
cussion de l’article 1° qui avait été réservé, 


[Article 1% (suite.)] 


M. le président. Je rappelle les termes de l'article 4er: 


Tire Ier 
Dispositions générales. 
« Agt. 1%, — La présente loi est applicable dans tous ] 
toires et territoires associés relevant du ministère de Ja | e 
d'outre-mer, à tous les travailleurs de l'un ou l'autr 
quels que soient leur natiooalité, leur statut juridiqu 
personne publique ou privée qui les emploie, à l'exre) 


ceux nommés dans un emploi permanent d'un cadre d'u: i. 
nistration publique et de ceux pour lesquels le régime à 1 
riat ne s’est pas substitué aux rapports coutumiers de | Se 
ciété traditionnelle, 

« Est qualifiée travailleur toute personne qui s'est engiste à 
mettre son activité professionnelle à la disposition d'une tre 
pers de manière à l'exercer, moyennant rémunération, sous 
a direction et l'autorité de celle-ci. 

« Les travailleurs continuent à bénéficier des avantage: qui 


leur ont été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux 
que leur reconnaît la présente loi. 


« Les dispositions de la présente loi s'appliquent également 
aux employeurs. 

« Est qualifié emploveur au sens de la loi tout individu, toute 
société ou association, toute autorité utilisant les service: \ 
ou plusieurs travailleurs, tels qu'ils sont définis par le présent 


texte, » 

M. Senghor a présenté un amendement tendant à r‘lcer 
comme suit cet article: 

« La présente loi est applicable dans tous les territoires et ter. 
ritoires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, 

« Est qualifié travailleur toute personne, quels que soient son 


sexe, sa nationalité et son statut juridique, qui s’est enxiste 
à mettre son activité professionnelle à la disposition d'une autre 
personne, physique où morale, publique ou privée, de marre 
à l'exercer moyennant rémunération, sous la direction et l'au- 


torité de celle-ci. 

« Les personnes nommées dans un emploi permanent d'un 
cadre d'une administration publique ne sont pas soumises aux 
dispositions de la présente loi. 

« Les travailleurs continuent à bénéficier des avantages qui 
leur ont été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux 
que leur reconnaît la présente loi. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Joseph Dumas, rapporteur. Ce texle transforme Ja 
tion que la commission avait proposé pour l'article 1°. 

La commission est d'accord pour ne faire aucune référence 
supplémentaire à la qualification d'employeur, qui se trouve 
précisée dans le deuxième paragraphe, où le travailleur est 
ainsi défini: « toute personne... qui s’est engagée à mettre son 
activité professionnelle à 1à disposition d'une autre personne 
physique ou mora!e, publique ou privée ». 

La commission accepte donc l'amendement de M. Senghor. 

M. le président. Je rappelle que MM. Castelani, Malhriit, 
Bayrou avaicot déposé un amendement tendant à supprirner. à 
la fin du premier alinéa du texte de la commission, les r11s: 

« Et de ceux pour lesquel le régime du salariat ne s'e-t pas 
substitué aux rapports coulumiers de leur société trad tion 
nelle. » 

La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurice Bayrou. J'avais seulement l'intention d'intervenir 
contre l'amendement de M. Senghor, accepté par la comrnis- 
sion. 

M. Léopoid-Sedar Senghor. Je demande la parole pour souteni 
d'abord mon amendement, puisque M, Bayrou a Fintention de 
le combattre. 


M. le président, La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Mon amendement ne vise pi 
simplement à une nouvelie rédaction. Par delà la forme il 
touche le fond même du problème. 
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du 
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Le projet de loi tend, en effet, à établir des rapports juri- 
daues stables, équitables entre employeur et salarié. 
npliquera dans la mesure exacte où Ja notion de Ssalariat 
, modifié les anciennes formes couiumitres du travail, 


au 
Il 


s'agit done ici essentiellement, comme Fa souligné M. le 
rap} 


rteur, de définir le salariat, c'est-à-dire le travailleur. Du 
ne coup, l'empioveur est lui-même détini. 





0 
{ + en partant de celte notion de sulariat nous di 
mitons le dent d'application de la loi, Au lieu iésig'er 
les personnes auxqueiles S'applhique Ja loi, énui tion qu 

! 


serait forcément limitative et non tout à fait juste, NOUS pre f 
roux désigner les territoires où elle éer1 en vigueur, 

C'est en nous appuyx int Sur cette méme notion de salariat 
que nous supprimons le membre de phrase relalif à la cou- 
ne, Vous savez que la coutume n'est pas quelque chose ae 
le: je dirai mieux: les hommes qui vivent sous le résine 
nmurautaire n’y sont pas tout le long de l'année et en toute 


nstance. 


L ui 

l'illustrerai mon amendement de denx exemples 

Le premier concerne les « navétanes », travailleurs saison- 
niers qui viennent pendant lhivernage dans des territoir 


mine celui du Sénégal; l'autre a trait à ceux que j'appel'erai 
, ces hommes qui vont louer Ieurs éervices dans 
villes pendant Ja belle saison. 
Les wavétane, comme l'indique ce m 
ne » marque la coutume, travailent sous le régime coutu- 
ni . La loi ne s'appliquera donc pas à eux. 
Ouant aux noranes, Îles paysans QUIL nt louer leurs <er- 
vices dans les villes comme bovs, manœuvres, cie, et qui tou- 
ront un salaire, la loi s'appliquera à eux 
Récemment, à la commission, M. le président Juglas à fait 
narquer que le cas pourrait être plus complexe en ce qui 


noranes 


“ ] } 1 fi: 
t dans lequel le suffixe 


ncerne les Mossi qui vont travailler en Côte d'Ivoire. Il nous a 
que les travailleurs qui louerout leurs services à un plan- 


européen toucheront un salaire et tomberont sous ie cour 


la loi. Mais qu'adviendra-t-il des travaiseurs qui loueront 
leurs services à un colon indigèn 
Je dirai à M. le président Juglas que, pour les cas litigieux, 
il v a des tribunaux, dont le rôle est de les régier, et qu'iu 
appartiendra à M. l'inspecteur du travail de déférer les delin- 
ts devant les tribunaux. 
lels sant, mesdames, messieurs, les quelques arguments qui 


militent en faveur de mon amendement, 
M. le president. ja parole est à M. Bayrou. 
lement de 


M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, lamendem 
M. Senghor, séduisant, à premitre vue, du fait qu'il tend à Sim- 


il 


püfier la rédaction de l'articie 1°", en-se servant, du reste, des 
termes qui figurent dans les dispositions en vigueur pour la 
métropole. ne saurait pour autaul, après réflexion, nous donner 


satisfaction. 

Nous avons déjà longuement discuté de cet article 1%: c'est 
pourquoi nous devons tous fatre ua effort pour qu'il soit possi 
ble de conclure, 

S'il n'a pas été facile jusqu'à présent de trouver une formule 
d'accord, c'est qu'en vérité, dès que l'on tente de faire interve- 
nir pluk où moins ouvertement la coutume, on aboutit en fait 
à établir une diserimination entre certains travail'eurs et entre 
empioveurs européens ét emp:oyeurs autochtones, 

Avec ma vieille expér'ence des choses de l'Afrique. 


M. Léopold Sedar Senghor. Nous en avons aussi quelque peu. 


M. Maurice Bayrou. ..….qu'il me soit permis de dire à mes col- 
iègues qu’il y a lieu de faire preuve de réflexion et de prudence. 

Des formu.es parfaitement valabies sur e pan métropolitain 
deviennent trop vagues quand e:les ont à être utilisées outre- 
mer, C’est pourquoi, à l'encontre de ce que nou< propose M. Sén- 
ghor, je reste persuadé de la nécessité de définir non seule- 
ment ce qu'est le travailleur, mais également ce que doit être 
l'employeur, 

La coutume ne doit pas UWouver place dans ce texte, les tra- 
Vaiüeurs devant bénéficier des mêmes avantages et tous les 
Cinpioveurs devant rester souris aux méêrnes 1èges, 

L'amendement de M. Senghor définit le travailleur, mais, en 
Afrique, il y a pour des employeurs aulochtones et surtout pour 
eux qui résident en brousse divers moyens de s'assurer le 
travail d’une main-d'œuvre plus ou moins consentante du reste, 

MM. Mamadou Konate et Coulibaly nous ont sigualé mercredi 
dernier, à la commission, un de ces moyens Ersqu'iis précisè- 
rent qu'en Afrique, se‘on une pratique fréquente qui, à leur 
avis, ne saurait être interdite, ii est possible de rassembler au 
son du tam-tam une partie des populations des villages voisins 
qui, dans une ambiance de fête, se font un plaisir de désherber 
en musique la plantation du chef d'orchestre employeur. 
(Sourires.) 


M. Ouezzin Coulibaly. Ia plantation à désherber n'appartient 
Pas au chef d'orchestre. 
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M. Maurice Bayrou, (hi he <iurat dre qu : notes du tam- 


| 
| lain peuvent étre assimilces à e rérmu 
{, est pou! [uo le text | M. Se hour pra it 
| 
! ? r , tt * " . 
Il peut proter à cette ] Het ! l'as de remu | 
le salari pas de sal ein l 
l 
se” 
\on l CIO VE iSTUC CUX | { Ù ilTé 
Jr a lis qu y Jus \ 
Pou t es FHSOonNs t s ile instaimn | mies 
| éeres bien vou D 
ler t ae M. S: hor et, d'aut À rex I la 
il ssion don iOÙs holis (à ( Û 
nodificat S par voie d'u nl 


M. le président. Monsieur Bavrou, vous venez de par] mtre 
ndement de M. Senghor, accepté par la comm 
Notre am lemme: lont | i RER T ectun I a pi | jet 


pPuiIsqu oi portait sur la ré faction de la 


M. Maurice Bayrou. Je: l'iln , In 
M. Mamadou Konaie. | 
M. le président. La parole est à M. Mi lou K 

M. Mamadou ona‘te. le re répond ù M. Bavrou 1 


| bé à pou ; ierucn: | iou Vions dit en com 
HE ) 

Nous nous Jr i is CI ia | MS 
il ' qu t fin 1 | Jul t produit qu il 
ado atista il à t \ li } UGS ] Û | 
de cette Assembice et parce qu Hi pa | 
ions de coutumes 

MM. Bayrou et Ca i den | | 
iU rava HitU M { \ fi l 
montre en 1 ant 10S CA { \ | 
Ma ( 11 M. le m t Is à ilé q existe 
l'a Il es il =sutiIes Î { \ jui | l' Ï 
dilei IVa.bié | | } d i { 

Nous avons { ( e {ra r deti ] tex! eat 

1 lont Le {ravai est rem | » frava [1 Il À 
cont int de venir travailler d | ) | | $ 
ensrepriIsé Il { } qu 1 { 1 1 


des prouuils... 


M. Maurice Payrou. (hi tre des not Î im-tam. 


M. Mamadou Konate. J'y viens, mon n'ine 
lerrompez p | 

Il ON V avoll libre | item t du trans l ir, à 
fère une forme de travail à iutre “oil pouvoir librement 
choisi] el n'êt st) i dil { ni! 1 | | 

En ce qui concerne le rassen nent de uülleu il « 
du tam tam, je précise qu'il s'agit d'un ultume qu'aucun 
loi ne pourra Supprimer en Afriqu 


M. Jean Silvandre. Et qui à d'ailcu n ut en 
F [RE EN 0 


M. Mamadou Konate. Pains les villages d'Afrique, c'est l'esprit 


de solidarité qui permet à d chefs de famille, lorsque, pen 
dant l'hivernage, les mauvaises herbes envahissent lenrs chamns 
et qu'il se sentent in pabl ae fire le désherbhage tout seul 


de faire appel uia collectivité du village, Sans aueune contrainte $ 
ppel libre et Je consentement est également libre. 


les Jeunes gens des deux sexes organisent une fête à cette 
occasion, au son du tain-tam. HS vont travailler tantôt dans 
le champ de celu -C1, tantôt dans le champ le ce! li-JA. 

La rémunération, si j'ose m'exprimer ainsi, est constitute 
par un repas copieux; on tue tantôt un mouton, tantôt un 
bœrf, Les jeunes s'amusent après avoir travaillé, 

C'est un: coutume que personne ne peut supprimer et dont 


on ne peut faire état! dans le texte que nous imninons. 

certains preélendent connaître l'Afrique mieux que nou 
mêmes. J'ai cinquante-deux ans et j'ai vécu toute ma vie en 
Afrique. Is ne peuvent donc pas être, mieux que moi, au 
courant des choses africaines. 


M. Maurice Bayrou. !I nv à aucune contradition entre les 
déclarations de M. Mamadou Konate et les miennes 


M. le président. Mon-ieur Payrou, veuillez ne pas int rrompre 
] rateur. 
M. le président. La parole cest à M. le président de la com 


MISSION. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission. Je tiens À 
préciser que j'interviens non pas en qualilé de président de la 
Comtnission, Inais €h ON nom personnel, 

J'ai demandé Ja parole parce que, malgré les cexplicatisns 
données par M. Senghor, je ne me sens pas rassuré, 

En effet, il est un point qui reste encore, à mon avis, trop 
imprécis dans un texte de loi où nous nous sommes toujeurs 
appliqués à apporter le maximum de précision. 
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Je m'ignore rien de ce qu'a expliqué M. Senghor et je sais 
qu'ilest des cas où l'on ne peut prétendre qu'il y ait ka moindre 
confusion 

I est incontestable que ‘orsque le fiancé réunit les membres 
d'une confrérie d'age pour venir l'aider, au besoin pour faire 
plaisir à son futur beau-pire, à défnicher un champ, il se con- 
forme à une coutume. La question ne se pose pas. 

le vais mème plus loin, En ce qui concerne le Sénégal, les 
Navétanes me paraissent relever sinon vraiment de ce qu'on 
pourra appeler d'une facon exarte a coutume, du mins de 
cette formute de métavage temporvre déjà teilememt anrienne 
et traditionnelle qu'à la rigueur je consentirais volontiers à 
€: qu'eile soit considérée conune coutumiere. 

Mais 1 est tout de même certains cas où je crains qu'il y ait 
confusion, el je m'en explique. 

Actuellement, en parliculier dans deux territoires, ceux de la 
Côte d'Ivoire, d'une part et du Cameroun, d'autre part, nous 


nous trouvons en face d'une bourgeoisie de planteurs africains. 
(Erclamalions Sur quelques bancs à gauche.) 
Je suis le premier d'ailleurs à me réjouir du développement 


de cette ponrgenisie et jé considère que c’est par elle que 


J'Afr que évoluera. 
M. Félix Tchicaya. Ce sont Ge gros bourgeois! 


M. le président de la commission. ]1 s'agit, en fait, d'une 
bourgeo! lerrienne, 

En réalité, c’est pour moi l'apparition d'une classe qui, en 
reievant son niveau de vie, permet justement ce développe- 
ment de l'Afrique vers lequel nous devons tendre, 

Mais justement parce que cette bourgeoisie africaine existe, 

et qu'étant proprittaire de plantations, elle peut, dans certains 
cas, utiliser des formes hnpréeises qui par certains côtés pour- 
raient apparaire comme contumires, je ne voudrms pas que 
Pen pôût chablir entre les différents proprictaires, qu'ils soient 
d'origine méliopoltaine ou d'origine africaine, la moindre dis- 
Criminalion. 
Et je souhaiterais, étant donné que le texte de la commis- 
‘on, pas plus d'ailleurs que celui de M. Senghor, ne répond 
xactement à mes préoccupations, que M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer voulût bien me fournir sur ce point 
tués précis 4 apoisements. 

Je sais qu'il v a des tribunaux, mais je sais également que 
le tribunaux auront tendance à juger d'après la loi. 


Le 
‘ 
'E 


M. le président, Tendance toute naturelle, me sembe-Hil, (Sou- 
TIrrs 

M. le président de {a commission. C'est une tendance normale, 
en eflet, monsieur le président, mais permettez-moi d'achever 
Ha pensee, 


M. le président, (eile: 
Ja loi, 

M. le président d2 la commission. Elle ne vas pus aussi vile 
que La Votre qui, nous le savons, est loujours fulgurante, 
surtout Joisque vuus présidez. (Sourires.) 

Les tribunaux doivent appliquer la loi, c’est incontestable. 
Mais lorsqu'elle n'est pas particulièrement précise, ils peu- 
vent se rélérer aux travaux préparatoires de la loi, qui ont tout 
de même, sinon une valeur absolue, du moins une valeur d’in- 
tesprétation, et c'est la raison pour laquelle je souhaiterais que 
M. le secrétaire d'Etat me donne des apaisements, pour qu'il ne 
puisse tie pessible à cerains propriélures africains 
d'utiliser uoe formule qui, plus où mains inspirée de la cou- 
tume, leur permettrait de frustrer de leurs droits leurs frères 
de race et d'aboutir à une certaine forme d'exploitation que je 
reprouve au théme litre que celle qui pourrail venir des plan- 
tours d'origine européenne. 


M. Léopoit-Sedar Senghor, Nou< sommes eontre toutes lee 
bourgeoises, quelle que soit leur couleur. 


mais les t'bunaux doivent appliquer 


M. le président. La parole est à M. Benoist, 

M. Cuartes Benciat. Le probléme qui nous est posé est de 
savoir ei nous devons adopter l'article 1 dans sa forme primi- 
tive où accepter la nouveile rédaction proposée par M. Senghor. 

Dans la proposition déposée par le groupe communiste, nous 
avions incius une formule tendant à réserver le dreit coutu- 
mier, et en commission, après discussion, nous avons accepté 
l'amendement de M. Seughor, renonçant par cela même à celle 
formule. 

Sans vouloir m'étendre longuement sur ce point, je précise 
que le droit coutumier est en somme une sorte de redevance 
admise par un certain nombre de citoyens envers d’autres, une 
oblization contractée en échange d'autres services, pen importe, 
mais en tout cas il s’agit là de coutumes bien établies, qui 
datent, pour certaines, déjà de plusieurs siècles, et dent nous 
pensons qu'il ne convient pas de les abolir. 





mr iuE 

Je répèle ce que j'ai déjà dit dans la discussion générale: } 
ne nous appartient pas, à nous métropolitaine, de suprimer 
ce qui existe dans les territoires d'oulre-mer, 1 nous appart sit 
seulement d'aider les populations d'outre-mer, en partit ulier 
les travailleurs, à échapper à l'exploitation de l'homme vor 
l'homme, non pas par rapport à une catégorie d'employeurs 
ais par rapport à tous lés emploveurs. s y 

La latte qui doit être menée dans ces territaires contre l'os. 
ploilalion est la même que celle que mènent les travailleurs 
de Franre contre ceux qui les exploitent. 

M. Juglas craint que la bourgeoisie africaine n'exploit 
frères de couleur, Nous n'avons pas à nous placer sur ce ler. 
rain. 

M. Maurice Bayrou. C'e:! dommage ! 

M. Charles Benoist. ...10n pas que nous Y SOYONS LÊn(<, mie 
parce que nous considérons qu'il appartient aux peupies des 
territoires d'outre-mer de résoudre eux-mêmes leurs propres 
problèmes. | 

M. Maurice Bayrou. Xe dites pas, alors, que vous voulez les 
émanciper. 

M. Charles Benoist. C'est aux travailleurs d'outre-mer À 
régler leurs propres affaires, et il n'appartient pas à l'in 
nalisme quel qu'il soit, serait-il francais, de se mêler de leurs 
affaires intérieures. 

M. le président de ia commission. Vons oubliez que nous 
légiférons pour ces terriluires, monsieur Benoist, en vertu 
méme de la Constitution. 

M. Charles Benoist. Vous avez le droit de défendre vutre 
posilion, mais j'ai, moi, celui d'affirmer que les peuples 
d'outre-mer ont le droit de régler leurs propres affaires sans 
que nous y metlions le nez. 


" 
"2 


M. le président de la commission. Vous condamnez par là la 
présence ici de nos collègues africains, 


M. Pierre Juge. Cela n'a rien de commun. 


M. Charles Benoist. Nous aidoas les travailleurs, en l'occur. 
rence, en instituant un code du travail, mais il leur appartient 
de régler entre eux leurs propres aflaires, et c'est pourquui 
nous ne voulons pas prende position. 


M. Maurice Bayrou. Vous êtes donc partisan du maintien des 


capuils de case, c'est-à-dire du rmaintien d'une certaine forme 
d'esclavage ? 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Bayrou, n'inler- 
rompez pus. 


M. Charles Benoist. Nous ne vou'ons pas vous suivre sur #6 
terrain, mous n'avons pas à savoir si nous devons ou non défen- 
dre la bourgeoisie autochtone. 

D'ailleurs, je m'étonne que, maintenant, ce soit le groupe 
R. P. F., par la voix de M. Bavrou et de M. Castellami, qui 
défende le texte de Ki commission. 


M. Maurice Bayrou. Nous avons l'intention de le faire amen- 
der. 

M. le président, Je vous en prie, monsieur Bawou, ce<cez 
d'interrompre, sinon je vais être obligé de vous rappeler à 
l’erdre. 

M. Maurice Bayrou. Ce que dit M. Benoist est temdancieux, 
mousieur le président, et c'est pourquoi je celève cerlains de 
ses propos. 

* M. le président. Chacun exprime sa pensée. Vous avez exprinié 
la vôtre, laissez vos collègues exprimer la leur. 
exprimé Ja vôtre, laissez vos collègues exprimer la leur. 

M. Charles Benoist, La semaine dernière, M. Castellani faisait 
observer qu'il s'était aperçu des inconvénients que présentait 
l'article 4, en particulier la formule du respect des droits cou- 
tumiers, et il avait déposé un amendement — je l'ai sous les 
yeux — tendant à supprimer la phrase avant trait au régime 
du salariat qui « ne s’est pas substitué aux rapports coutumiers 
de leur société traditionnelle ». 


M. Léopold-Sedar Senghor. Très bien ! 

M. Charles Benoïst. Or. monsieur Castellani prend maintenant 
une position absolument opposée, 

M. Jules Castellani. Mais non ! 


M. Charles Benoist. 11 se raliie au texte de Ja commission et 
accepte maintenant la formeale qu'il voulait supprimer. 
On se demande ce que veulent exactement M. Causteilani et 


ses amis. 
M. Jules Cacicl'ani. La justice, 
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M. Charles Benoist. En fait, ils S'apercoivent que les travail- 
Je l'Afrique noire et de tous les territoires d'outre-mer 
out pris conscience des véritables intérêts qu'ils doivent 
Voili pourquoi, monsieur Castellani, vous prenez mainte- 
nant le contre-pied de ce que vous proposiéz eh Commission... 
M. Jules Gastellani, Mais non, ce n'est pas sérieux! 


nt les travailleurs, on peut être sûr à l'avance que vous 


À 

- u< v opposerez, Mmensieur Castellani, car il est incontestable 
que les intérêts qu'ils défendent ne sont pas ceux que vous 
Soutenez, et vous ne vous reneontrerez jamais sur le mème 
terrain 


Paur toutes ces Faisons, nous estimons qu'il convient 
d'adopter l'amendement de M. Senghor. (Applaudissements à 
Lertrome gauche et sur divers bancs à gauche.) 


CFE 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à la 
Frauve d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. L'article #T ne peut pas donner l'occasion de passionner 
Je débat, et je vais essayer d'apporter aux uns el aux autres 
quelques apaisements. 

Le mouvernement accepte la nouvelle rédaction de l'article 4, 
proposée par M. Senghor. 


M. le rapporteur. Et acceptée par la commission. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. IL semble, en effet, que cette nouvelle rédaction soit à la 
fus chaire et suffisante. 

Sur quot portent jes craintes manifestées par M. Bayrou ? 
D'une part, SUE Fabsence de définition de l'employeur, d'autre 
part, sur le fait qu'aucune mention n'est faite, dans le nouveau 
lexte, des travailleurs coutumiers, 

En ce qui concerne le premier point, j'ai indiqué la semaine 
dernière que le code métropolitain ne comporte pas non plus 
le définition de lFemploveur, et il suffit d'avoir défini d'une 
facon sultisanunent claire le salarié pour que soit inutile l'intro- 
ductioa dans le code de la définition de l'emploveur. 

Je m'arréterai un peu plus longuement sur le second point. 

En effet, et M. le président de la commission à exprimé la 
même crainte, on peut redouter une certaine confusion entre 
ha coutume et certaines utilisalions qui pourraient en être faites 
par ceux que M. le président de la commission à appelé Ka bour- 
geoisie africaine. 
Cette crainte peut apparaitre comme fondée, mais je voudrais 
tout «de même indiquer que le texte précedemment proposé 
n'éluit pas davantage de nature à lapaiser, puisqu'il mettait 
en dehors du code du travail tons ceux pour lesquels le régime 
lu salariat ne s’est pas substitué aux rapports coutumiers de 
eur société traditionnwelie. j 

bes lors que tous les travailleurs coutumiers élaient mis 
hors de l'application du code du travail, ne pouvait-on pas 
craindre de la mème manière que, sous couleur de rapports 
coutumiers, certains planteurs africains n'utilisent d'une façon 
contraire au code du travail des travailleurs qui seraient en 
fait des salariés, mais qui n'auraient pas les garanties que le 
code du travail donne aux salariés ? 

C'est pourquoi le texte de la commission, qui définit d'une 
Mmanicre précise le travailleur sans introduire d'autre excep- 
lon que celle concernant les personnes nommées à un emploi 
permanent d'un cadre d'une administration publique, me parait 
beaucoup plus satisfaisant et me semble, bien mieux que le 
texte précédent, de nature à apaiser ies craintes manifestées 
par M. Bayrou et M. Juglas. 

J'ajoute qu'il y a tout de même des tribunaux dans les terri- 
toires d'outre-mer. Si certains chefs ou certains planteurs étaient 
tentés de recruter de la main-d'œuvre au son du lam-tam et 
sans là payer, les gens qui seraient ainsi requis. 


{ 
l 
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M. Maurice: Bayrou. Seront à la merci des employeurs, qui 
feront Valoir la coutunr pour maintenir cette forme déguisée du 
irivail forcé, 

M. Leopold-Sedar Senghor. Ce n'est pas du salariat. 

M. Maurice Bayrou. Je prends acte, mon cher collègue. 

M. Louis- Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je ne comprends pas très bien. I y a une contradietion 
entre ce que dit M. Bayrou et le désir manifesté par un amen- 
dement süivant tendant à introduire dans le texte une exception 
en faveur des travailleurs couturmiers. 

M. Jean Silvandre. Ce n'est pas logique. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secréfaire d'Etat à la France. d'outre- 
Mer Je dis que les travailleurs réquisitionnés au nom de la 
coutume pour un travail qui n'est pas coutumier, ont tout de 
Atlue Ja possibilité d'atlaquer celui qui Les réauisitiqnne, et 





il v à maintenant des symdieats suffisamment puissants qui 

pourront au besoin leur servir d'intermédiure, il y à \ 

bunaux capables d'appliquer là loi el qui peuvent, en lenclion 

de la définition donnée dans l'article 4, Fapplhiquer de façon 
f } 


suffisamment mette pour que toutes les eratntes manilesices tek 
soient sans fondement, (Tres Wen! tres lien! 


M. le président. La parole est à M Félix [ 


M. Jean Félix-Tehicaya. Je rence 
tions de M. le ministre me donnant satisthactron. 


I0S ur 


| } | } | " 
ah paru:e, Lt* it A Le 


M. le président. La parole est à M. Lamine Guève, 
M. Lamine-Guéeye. \oits devrions Siéger ici en permanence <{ 


nous avions La prétention de faire tu texte qui apaise tous les 
scrupules exprunés de part et d'autre. 


M. le rapporteur. Tri: luen! 


M. Lamine-Guèye. ne énumérilon, méme Hmilée, peut 
laisser place à tant de surprises qui vaul mieux latre un texte 
aussi CONCIS que possibe, 

De quoi S'agit4i? De définir les personnes anxqneiles doit 
s'appliquer La présente loi, c'est-à-dire tes salariés. Or, claicun 
sait que les Salarrés sont des persouues qui fournissent leur 
travail movennaent rétribulion, que ceile-cr soit donnée en nuimée 
ratre ou de toute autre tmameére. 


M. le président de la commission. Permettez-mai de vous faire 
observer qu'un des articles du projet de loi que nous discutons, 
au titre IV, et que la commission à voté, précise que la rémuné. 
ration doit être obligatoirement versée en argent, 


M. Maurice Bayrou. Voili! 
M. Lamine-Guèye. J'aluis le dire, et votre observation ne mæ 


cène pas. 

Lorsque la rémunération est versée en argent, nous sommes 
eti présence de ce que la lot appelle le contrat de travail Has 
prement dit. Toute autre formule exclut la notion de lonage 
de services, 

Lorsqu'il v a rétribution autre qu'en argent, il y a nn 
contrat différent, que l'on peut appeler contrat d'association, 
communauté de fait, contrat innotmmé, C'est le rôle des tribu- 
naux de ie définir. 

Par conséquent, nous avons ue crilériorm bien précis, la rémn- 
nération eu argent. La deuxième condition est le contrôle de 
l'employeur sur j'activité de l'entreprise. 

Dès iin-tant ou ces deux conditions sont réum'es, le souct 
de ceux qui veuent assurer une protection suflisante des tra- 
vailleurs se trouve complètement sauvegardé. 

Je demande donc qu'on passe au vole sur cet amendement 
que La commission, dans Sa quasi unatirailé, à estimé devoiz 
faire sien. (Applaudissements sur divers bancs à qauche.) 


M. le president. Avant d'appeier l'Assemblée à se prononcer 
sur l'amendeinment de M. Senghor, j'inforime l'Assemblée que 
je viens d'être saisi par MM. Castellani, Malbrant, Bavrou d'un 
sous-amenderment tendant à supprimer, dans le deuxième alinéa 
de l'amendement, les mots: « movennant rémunération », 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Mon collezue M. Bavrou a exprimé 
tout à l'heure excellermment notre pensée, IE à indiqué que 
si nous sommes revenus au texte de la commission et du Gou- 
versement, nous l'avons fait, non point comme certains, et 
M. lé ministre lui-même, paraissent le croire, en abandonnant 
notre position primitive, mais au contraire avec l'intention, 
une fois que Famendement de notre collègue M. Serghor aurait 
été repoussé, d'amender le texte de la commission. 

M. Benoist prétend interpréter notre pensée. Nous-mêmes some 
mes capables de interpréter un peu mieux que lui, et en dépo- 
saut l'amendement dont il à fait tont à l'heure mention, nous 
n'avons nullement abandonné la position que nous avions prisé 
il y à huit jours, je le tranquillise sur ce point. 

Mais au point de vue tactique, et il le sait micux que moi, 
puisque le groupe communiste est beaucoup plus averti que 
nous de Ja tactique, et bénéficie de consultations peut-être ue 
valables que les nôtres, je n'avais pas d'autre moyen pou 
défendre Phénsndreent que j'ai soutenu en partie samedi der- 
nier dans mon intervention sur Farticle {*, que de faire d'abord 
repousser celui de M. Senghor, qui tend à remplacer l'article 1°, 

Je tiens à bien préciser que, en combattant l'amendement 
de M. Senghor, nous n'abandonnons pas du même coup les 
amendements que nous avions présentés à l’article 1%, et si 
l'amendement de M. Senghor est repoussé tout à l'hewe, il 
verra que nous n'avons rien abandonné de nos positions pre- 
mières sur ce que nous appelons le droit coutumier. 

Je tiens donc à préciser que, lorsque certains de eos col- 
lègues — je fais appel à leur mémoire — ont dit qu'on avait 
par trop élargi la notion de travail coutumier et je ma 
souviens mème que Lotre collègue, M. Benoist. avait (té ua 
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peu ébranlé par des eXemp'es — on avait bien compris que tout 
ce qui n'était pas rétr.bué par un salaire proprement dit pou- 
vait être considéré comme du travail coutum'er. 

Et c'est là que nous voyons apparaître un danger extêèmement 
grave, par l'application de ces dispositions aux seuis emploveurs 
h'utilisant pas des méthodes de payement en nature, parce que 
nous vorons .Jà Fextension du droit coutumier, et si lanende- 
ment de M Senghor était adopté, nous en arriverions à accepter 
le principe du droit coutumer, Je n'en veux prendre por 
exemple que les expli‘ations données par M. Senghor la semaire 
derniere quand ji a dit qu'après avoir été sédu:t par son amen- 
dement, javais déciré 22 pas pouvoi le voter, M. Senghor: 
a très bien compris lui-même que nous avons vu dans son 
amendemeat le retour, par un biais, au texte primitif de ja 
corninission que nous combatlons. 

Mon «ons-amçndement n'aurait pas de raison d'être <i l’As- 
semblée repoussait l'amendement de M. Senghor, Mais je suis 
obligé de le présenter pour bien marquer que nous tenons à 
une rédaction parïticmiérement précise de FParticie 1%, car 

partir du inoment où le salaire pourrait ètre pavé autrement 
qu'en argent, tous les abus pouraient se produire. 

Si l'on admettait, d'autre part. le principe du droit coutumier 


sous une forme imprécise comme celle qui résulte de lamen- 
dement de M. Senghor, on verrait se produ:re sur une gande 
échelle ïes abus que j'ai déjà signalés, 


J'ai cité récemment, en commission, queïques exemples, entre 
autres celui des planteurs de tabac, Dans les plamtations, cer- 
tains travailleurs sont emplovés pendant quelques mois comme 


journaliers pour Je Jabourage ainsi que pour l'entretien des 
épinières, fus, une partie de Fannée, leur travail change 
pe] 


deviennent des métfavers. Leur rémurcra- 


{ 
ton est alors fonction du rendement de chacun. 


A partie de quel moment sont-ils des salariés an sens plein 
du terme ou des travailleurs ressortissant au droit coutumier ? 

I convient done de revenir au texte de 11 commission, quitte 
à y apporter les modifications que nous croirons utile de pro- 
poser. 

Pour notre compte, nous avons déposé un amendement à 
l'aticie te, Nous le matwliendrons et, si nous sommes battus, 
nous estimerans alors que le principe essentiel du code dn tra- 
vail aura été voté, l'article 1% cond'tionnant Ja plupart des 
autres dispositions. 

Nos positions sont bien prises quant à l'article 1%, Nous avons 
tenu à bien les marquer en déposant un sous-amendement pour 
manifester clairement notre désaccord ave: M. Senghæ. 

M. le président. La parole est à M. Arlhaud. 

M. René Arthaud. L'intervention de M. Caslelani est fort 


intéressante. 


M. Jean Félix-Tohicaya. Elle n'est qu'une forme d'ob<true- 
tion. 

M. René Arthaud. la crainte de voir ja bourgeoisie africaine 
ce développer et battre cn brèche les positions économiques 
du colonat inspire notre co!ègue, Voi:à le fond de eon atti- 
lude. 

En faisant aïlusion à la prétendue influence exercée sur notre 
ami Benoist, il cherche à impliquer le groupe communiste 
dans une soi-disant défense des travaieurs africains contre 
Jes exploiteurs africains, 

M. Jean Félix-Tchicaya. !! nous fait injure, 

M. René Arthaud. Nous ne nous laisserons pas eetrainer dans 
celle voie. 

Les problèmes qui se posent entre employeurs et travailleurs 
africains seront réglés entre les Africains eux-mêmes, C'est 
une question qui les concerne seuls. 

Quant à nous, communistes français, le seui problème que 
nous devons poser devant l'Assemblée et devant les peuples 
africains est que, là-bas, il y a des hommes qui, au nom de 
la France, exploitent les Africains, La seuie ligne de conduite 
qui sera la oôtre tout au long de cette discussion tendra à 
limiter sans cesse l'exploilation des populations autochtones 
par les co'ons français. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ie rapporteur interviendra le moins possi- 
ble, car il a l'impression que si la discussion se poursuit ainsi, 
nous n'en finirons pas. 

Je me bome done à dire que la commission, à l'unanimité, 
a repoussé l'amendement de MM. Malbrant, Castellani et 
Bavrou. 


M. le président de la commission. 11 y à eu des abstentions, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernemeat repousse éga:ement l'amendement. 


M. Jules Castellani, Je demande la parole. 
M. Léopold-Sédar Senghor. Encore! 





M. Jules Casiellani. Comment encore ? J'eñtends disposer da 
inèires droits que Vous, Mmons'euwr Scoghor, 


M. le président. Veuillez cesser ce colloque. 
Poursuivez votre exposé, monsieur Castebani. 


M. Jules Casteilani. On est mal venu de nous repro es 
d'intervenir trop souvent, car <i nos collègues se reportaient 
au éompte rendu des débats de FAssembh'ée de FUnion fran. 
caise, LS constateraient que cette Assemblée à consacré à ce 
prob.ème beaucoup plus de séances que nous n'en consacre. 
Tofs HOUS-1HeDIeS, 

Nous n'avons jamais fait la moindre obstruction à l'étude da 
ce texte, Nous aurions pu, pourtant, emp'over certaines méthu 
des et invoquer, ce matin par exemple, le défaut de quorum. 
Mais nous nous <onnmes gardés de le faire. 

Où ne saurait nou< empêcher d'exprimer notre pente et 
nous tenons à lexprimer en toule bonne foi et en toute 
confiance, Si wous ons trompons, 5 vous appartient de eous 
le dire, C'est votre dioit, nous ‘e reconnai<sons. 

Cela dit, je réponds à M. Arthaud que son argumentat 
n'est nas exacte, car c'est ïe maintien de la coutume 
entrainerait des abus que, seule, FPapolication de la légisation 
prévue par le code du travail est susceptible de réprimer 

C'est pourquoi le texte de la comimission nous parait prefé- 
rable à ceiu! de M. Senghor. Contrairement à ce que pence 
M. le rapporteur, nous ne perdons pas du temps en exam t 
longuement l'article {®, qui est la base mèmé dun projet Note 
devons donc, lee uns et les autres, défendre natre position sur 
l'article 1°. 

Le reiour au texte de la commission nous permettra d'aboutir, 
de toule facon, à un texte efficace. Ce ne serait pas le cas a 
l'amendement de M. Senghor élait adopté, Au contraire, ce texte 
apporterait des entrave à la suite de Ja discussion. 


M. le président. Je me's aux voix le soue-amendement de 
M. Casleani, repoussé par la commission et par le Gourerne 
ment. 

M. Jules Castellani. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suie <aei d'une demande de scrutin. 
Le serutin e<t ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouilement du scrutin! 


DURRDrE es VOIS... étre csecacsess ‘DIS 


Majorité absolue ........ PER ET ERE pins: UE 
Pour l'adoption ........., 145 
COM Sidi ren ms xs, VER 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


D'autres imendements avaient été déposés par M. Castellani, 
IIS paraissent n'avoir plus l'objet. 

M. Jules Castellani. 1] ont encore un sens, monsieur le pné- 
sident, mème après l'adoption de l'amendement de M. Senghor. 


M. le président. L’amendement de M. Senghor n'a pas encore 
été soumis au vote de l'Assemblée, Celle-ci vient seulement de 
he os votre sous-amendement, monsieur Castellani. 

<s amendements auxquels je viens de faire allusion s'appli- 
quaint au texte de la commission. Celle-ci avant acceplé Ja 
nouvelle rédaction de l'article 1% proposée par M. Senghor, je 
vous demande si vous maintenez les trois amendements que 
vous aviez déposés au texte de la commission. 


M. Jules Castellani. Je maintiens mes amendements en Îrs 
transformant en  sous-amendements à l'amendement de 
M. Senghor. 


M. le président. J’appelie donc le premier d'entre eux. 

MM. Malbrant. Castellani et Bavrou ont déposé un sous-4mene 
dement tendant à insérer, après le deuxième alinéa de l'amen- 
dement de M. Senghor, le nouvel a:inéa suivant: 

« Un arrêté du chef du territoire pris sur proposition de 
l'inspection du travail après avis de la commission consultative 
du travail de l'assemblée représentative du territoire, précisera 
les conditions dans lesquelles les travailleurs peuvent être 
considérés comme étant soumis soit au droit commun, soit 
régis par le droit coutumier. » 

La parole est à M. Castellani. 

M Jules Castellani. Ce sous-amendement me paraît impor 
tant. I1 doit permettre de dé‘erminer de manière serieuse — 
M. Senghor pourrait êlre de mon avis sur ce point — là lim.te 
du droil coutumier, 
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— + » . 
j'\ssomblée ne peut pas fixer les textes qui permettront de 
ce droit coutumier. Suivant en cela l'attitude que nous 


a\ toujours observée depuis le début de cette discussion, 
r se que nous devons faire davantage confiance aux orga- 
1 Ù 3 des territoires dans la détermigati Ii pré ise des 
d et des devoirs coutummiers. 


Ç « chefs de territoires, apitvs avoir consulté les assemblées 
joies, les syndicats el les organismes losaux, 


; en vue de déterminer d'une maniere précise ce que 


prennent les 


gr! : 4 
c droits coutumiers, le problème qui nous est soumis 
aujourd'hui Sera réglé en grande partie, 

le texte que j'ai déposé s’appliquait beaucoup mieux à la 
rl in proposée par la Commission, mais celle-ci avant 
8 l'amendement de M. Senghor, j'ai été conduit à le 
d‘ooser sous forme de sous-amendement à cet amendement. 
J inde à l’Assemblée d'adopter, au scrulin, ce sous-armen- 
dement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement 
aue M. Castellani avait déposé à l'article {*%, Elle maintient 


do! <a position. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement repousse le sous-amendement, 

M. le président. Je mets aux voix le sou--amendement de 
MM. Castellani, Malbrant, Bayrou, repoussé par la comimis- 
sion et par le Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande 
Le scrutin est ouvert, 


le scrutin. 


Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le serutin est clos. 

WW. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
bin: 


NOR VOLS à Less enmaga cet 598 
Majorité absolue ....... cn ere Dutin à% à de 300 
Pour l'adoption ....... + 150 
CORTE, 0... failed ele 4:38 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Maïbrant, Castellani, Bayrou ont présenté un sous-amen- 
dement qui tend à insérer dans l'amendement Je nouvel alinéa 
suivant: 

« En ce qui concerne les travailleurs étrangers, l'accord éven- 
tuellement conelu entre Je Gouvernement représentant ces tra- 
vailleurs et les autorités ou les employeurs français tiendra lieu 
de ronvention collective ou de contrat individuel. » 

Monsieur Castellani, maintenez-vous ce sous-amendemeat ? 


M. Jules Castellani. Non, monsieur le pfésident, je ne le sou- 
liens pas, car il aurait dû être discuté avant le sous-amende- 
ment que nous venons d'examiner, puisqu il tendait à la sup- 
gra « pure et simple d'une partie de l'article qui prévoyait 
e travail coutumier dans les territoires d'outre-mer. 


M. le président. L2 sous-amendement est retiré. 

MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont présenté un troisième 
sous-amendement, qui tend à compléter l'amendement par 
l'alinéa suivant : 

« Les conditions du travail des fonctionnaires ne 
être inférieures à celles déterminées par la présente 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Cet amendement nous paraît très impor- 
tant. Sans doute, quand mon collègue Malbrant Fa soutenu 
en commission, a-t-on dit que cela allait de soi, Mais il me 
semble que ce soit pas toujours exaet, 

Puisque Ja majorité de la commission semble admettre — 
si les renseignements qui m'ont été fournis sont exacts, car je 
Nassislais pas à celte séance de la commission — que cela 
Va de soi, il n’y a, je crois, aucun inconvénient à insérer 
celte disposition dans le texte de la loi. 

En effet, les fonctionnaires ont un statut qui leur est propre 
et dont ils relèvent; ils ne doivent donc pas être soumis au 
code du travail que nous élaborons aujourd'hui. 

L'est pourquoi je vous demande de bien vouloir adopter ce 
Bous-1mendement. 

Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


mn” rapporteur, La commission a repoussé ce sous-amende- 
1 


| a 
oi. » 
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] ne Aus pas d'ailleurs qu'il vite | | k ss 
que le prenner alinéa de l'amendement de M. Sengl 
par la commission, donne satisfaction à M. Castellan 

M. Jules Castellani, J2 exc k 
Mas ia neat de M. Sengho 

M. le rapporteur, |} à v'é à pté par ia co 

Je den i \ssembice de repou . 
de M. { is tt ici LA 

M. le président. La paroe est à M. le sect > d'Etat à la 
France d'outre-meé 

M. Louis-Paul Aujoulat, : taire d'Etat a À 
mer. 3 ul nds parfaitement les mob 
M. Castellar mal TIENAN ue | 
ges par le statut de la 1 ion publique 

\o 1 = (1 | l Î 1 » 
S 4ppaiy X 1 pere 
Ia J \ Il | 

M. le président. La pairo t à à. | 

M. Jules Castellani. Monseur le minstie, je n rendrais 
volontiers à VOs Fralsons, mails e croi [ur l tons 
urie } 110!) nire lt Statut les fotk } i | i eitro 
polie, ju <! l'EMIC l'u t rh 1 L L il t 1 | el | AG 
lonnares d outre-mme!: qui Lt Î pis e1 e re: pi tu 


M. Louis-Paul Aujoulat, secretaire d'Etat à la France d'outre- 


mer. Le statut des fo Lionnairt l'outi het panblt 1 
Journal officiel 1] V à que.qu Hal S 

M. Jules Castellani. J° l° - mo ir le seci l'Etat, 
mais il @'est pas complet à mot , €t j'avais tention 
l'attirer votre { il 

Nott SoUs-ain len ] | i J » Vois 
pas en quoi peut )nstitut 

Je 1 111 juit | il ul s stat f ina ; 
d'outt er seront publiés Li l'objet 
Mais e ) i qu tourd't nl 
cas où les statuts seraient publiés avec un retard dû d'ailleurs 
à d'autres causes que là vo 1 Gouvernement, Je o'accuse 
personne en disant cel: 

Je rappelle l'exemple !fvpique, que j'ai déjà signalé, des 
anciens agents de Ja gard hgene qui ne sout pas prévus 
dans votre statut. 

C'est pourquoi, male mon d le ible, 
monsieur le secrétaire d'Etat je ob:12 nait f Inon 


sous-amendement. 
Je demande le scrutin. 


M. le président. Je res aux voix le sous-amendement de 
M. Castellani. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
NOR CR MOINE nds tagues . GM 
Majorité ui race on 03 

Pour l'ad BUION sc. 0: … 500 
CRD A its aus saute . 459 


L'Assemblée nationale n'a pas idonté. 

Je mets aux voix l'amendement de M 
la commission, 

M. Jules Castellani. Je demande le scrutin (ÆErclamalions sur 
divers bancs). J'estime qu'il s'agit de lamendement le plus 
important, car 1: oblige à prendre position, 

M. le président. Je =uis <a) d'une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


ecpté par 


rutin, 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résu'tat du dépouillement du scrubn: 


Nombre des votants ..... dsevtovdiins éésces . BED 
Majorité absolue ....... NELTTIIIIIIIIIT …. 298 
Pour l'adoption sssssssses 448 
Contre ...... season ses doc ÊE 


L'Assemblée nationale à adopté. 
Cet amendement constitue l'article Er, 
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M. le président. Nous arrivons à l'article 3 qui est ainsi libellé: 


Des syndicats professionnels. 
CHAPITRE Er 


+ d 
syndicats professionnels el de leur constilulion. 


« Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement 
pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, 
industriels, Commerciaux et agricoles, 


M. Jules Castellani. Je demande la parole pour un rappel au 
résleiment. 

M. le président. La parole est à M. Castellani pour un rappel 
au régiemment. 


M. Jules Castellani. Mon<eur le président, au cours de Ja 


discussion de samedi dernier, un fait m'a échappé. Je m'en 
excuse et Je Sis per: iadé cire le ceul coupable, 

L'article 2 à été adopté, quoiqu'il restât à examiner, sous 
Je n° 4 in premier texte ayant été repoussé — un second 
amendement à cet article. Mais je n'ai rien dit sur le moment, 
J'avant pas entendu que larticle lui-même était mis aux voix. 

Encore u fois, c'est certainement ma faute et je o’in- 
crimine personne, Mais l'amendement n°4, sur lequel l'Assem- 
biée n'a pas été consultée, n'en était pas moins considéré, 
par mes colégues MM. Malbrant et Bayrou, et par moi-même, 
comine tres important, 
| Dans ces conditions, monsieur le président, si c’est le résultat 
d'une erreur matérielle, je demanderai que l'article 2 soit mis 
aux voix, sinon je vous pricrai de reporter l'amendement n° 4 
en tête d° l'arlicle 3 et de bien vouloir me donner la parole 
pou le defendre. 


M. le président. Je dois vous faire observer, monsieur Castel. 
ani, que le procès-verbal de la seance de samedi porte adop- 
t'on de l'article 2 sans réserve et sans protestation. Celle adop- 
tion est donc définitive. 

L'incident est clos. 

A l’article 3, M. Benoist 
portent respe les numéros 19 et 20. 

L'amendement n° {9 tend à supprimer le mot: « exclusive- 
ment 
+ L'amendement n° 20 tend à intercaler, après les mots: « la 
défense des intérêts » le mot « moraux 
TE Pal ile est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Je relire vo'ontiers l'amendement n° 19 
Mais, en revanche, je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
accepter l'amendement n° 20 qui, je pense, ne peut provoquer 
d Opposition. 

Ainsi, le mot « exclusivement », objet du premier amende- 
ment, serait maintenu, mais l’Assemblée accepterait d’inter- 
œaler après les mots: « la défense des intérèts » le terme 
« INOraux p», 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'attache pas grande impor- 
tance à l'amendememt de M. Benoist, Néanmoins, je suis obligé 
d'indiquer à l'Assemblée qu'elle la repoussé par 9 voix 
contre 6. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 


a déposé deux ameodements qui 


t 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je désire simplement préciser que la définition du syndicat, 
qui figure dans notge code du travail, est la reproduction exacte 
et textuelle de la définition employée pour les syndicats métro- 
politains. 

Or, je crois savoir que la plupart des syndicats d'outre-mer, 
sinon tous, sont rallachés étroitement aux syndicats métropo- 
litains. Dans ces conditions, il semble qu'il doive y avoir équi- 
valence absolue entre la définition des syndicats utilisée dans 
Ja métropole et la définition des syndicats appliquée aux terri- 
foires d'outre-mer. 

# J'ajoute que, si apparemment, il n’y aurait pas grand incon- 
vénient à l'adjonction de l'épithète « moraux » au mot « inté- 
rèts », dans la pratique on ne voit pas très bien où commencent 
et où s'arrélent les intérèts moraux. 
| I] semble bien que la définition des syndicats utilisée dans 
Ja métropole se suffise à ele-même et nous ne savons que trop 
ue, dans les territoires d'outre-mer — comme peut-être anesi 
md la métropole, encore que je n'en sache rien — jls n'ont 








que trop tendance à quitter le domaine purement économie 
social et professionnel pour s'aventurer sur des terrains qu: ne 
sont pas les leurs. FA 

Je penee donc que l'Assemblée voudra bien suivre <a com 
mission et le Gouvernement en repoussant cet amendem | 

M. le président, La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Je reconnais avec M. le secrétaire Gt 
qu'une coïncidence est nécessaire entre la définition des «ne 
dicats dans les terriloires d'outre-mer et celle des syni it 
dans la métropole. Aussi, j'espère qu'après aVoir adopté je coda 
du travail des territoires d'outre-mer, avee la modification 16e1k 
tant de notre amendement, l'Assemblée voudra bien moililiet 
le texte définissant les syndicats dans la métropole. 

C'est pourquoi je suis convaincu que l’Assemblée voter: notre 
texte. 

M. le président. L'amen lement n° 19 de M. Benoist est rete, 

Je mets aux voix l'amendement n° 20. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Monsieur Caslellani, permettez-moi de reveris 
su» l'incident que vous avez soulevé tout à l'heure. 

J'ai sous les veux le procès-verbal du compte rendu de là 
séance de samedi dernier. J'y relève que votre amendement à 
été mis aux voix et repoussé après avoir été discuté. 

Selon votre désir, je vais l'appliquer à l'article 3. 

Je suis saisi par MM. Castellani, Malbrant, Bayrou d'un 
amendement tendant à insérer, avant le premier alinéa de l'ar. 
ticle 3, la disposition euivante: 

« Le travail forcé ou obligataire est interdit de facon abhso!ue 
y compris pour ceux auxquels le régime du salariat ne s'est pag 
subetitué aux rapports coutumiers de leur société trad top. 
nelle. » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. J'ai demandé que cel amendement <oit 
reporté en tête de l'article 3 et je vais expliquer pourquoi. 

I est, en effet, indiqué à l’article 2 que tout travail forcé on 
obligatoire est interdit. Mais je pensais qu’il y avait lieu de 
compléter cet articie afin que cette interdiction s’appiique égale- 
ment au droit Ccoutumier. 


‘ 
] 
1 


Ce n'est point que nous voulions viser le droit coulumier 
normal. Mais le droit coutumier est exlensible et nous crais 
gnons que, grâce à lui, on puisse arriver, par des moveng 
détournés, à un véritable travai! forcé ou obligatoire. 

C'est la raison pour laquelle estimant que l'insertion de notra 
amendement à l’article 3 apportera une précaution, supplemen: 
taire peut-être, mais utile pour éviter tous les abus visés par 
l'article 2, je demande à l’Assemb'ée de se prononcer par =cru- 
tin. (Erclamations sur divers bancs.) 

M. le président. Monsieur Castellani, je me permets de vous 
faire observer, en insistant un peu, qu'au procès-verbal de la 
séance de samedi dernier il est mentionné que vous avez retiré 
votre demande de scrutin et que l'amendement a été mis aux 
voix à main levée. + 

M. Jules Castellani. Il ne s'agissait pas du mème amendement, 

M. le président, 1! serait désobiigeant pour vous que je relise 
le texte que j'ai sous les yeux. Mais je rappelle à l'Assemblée 
qu'elle a déjà repoussé cet amendement, il y à une semaine. 

M. Jules Castellani. Je maintiens ma demande de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Case 
tellani. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne emande pus à voter 7... 

Le scrutin est cos. 

(MM. les secrélaires [ont le. dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 


Nombre Jes votants ..................,,.. 597 
Majorité absolue .,......0cevssoocssscsess 299 


Pour l'adoption .....seoss 150 
Contre ‘...:...... Vosoesnse. 447 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'article 3 par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Les syndicats s'interdisent toute activité ou appartenance 
politiques. » 

La parole est à M. Castellani, 
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M. Jules Casteliani. Monsieur le président, je pensais que la 
discussion de cet amendement Viendrait apres celle de l'armen- 
dement déposé par nos collègues du groupe communs qui 
tondait à supprimer le mot « exclusivement » et qui me paruis- 
sait aller beaucoup plus loin que le nôtre. Notre attitude, en 


effet, sera fonction de la pos tuon prise par le groupe commu- 
niste. =. à 

M. René Arthaud. Ci! amendement a éc'é retiré, monsieur 
Ca-tellant. 

M. Jules Castellani. Dans ces conditions, je relire également 
Je mien. 

M. le président. L'amendement est relire, 

Je mels aux voix l'article 5, modifié par l'amendement de 
M. Benoist, 

L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté 


{Articles 4 et 5.] 


M. le président. « Art. 4. — Les personnes exerçant li même 
profession, des métiers similaires ou des professions connexes 
concourant à l'établissement de produits déterminés, où la 
même profession libérale peuvent constituer Hbrement un syn- 
dicat professionnel. Tout travailleur où employeur peut adherer 
librement à un syndicat de son choix dans le cadre de sa pro- 
fession, » 

Personne ne demande la parole sur l'article 4 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 5. — Les fondateurs de tout syndicat doivent dépôser 
les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, sont 
chargés de l'administration où de la direction. l% 

« Ce dépôt a lieu à la mairie ou au siège de la circonscription 
administrative où le syndicat est établi, et copie des statuts 
est adressée à l'inspecteur du travail et des affaires sociales 
et au procureur de la République du ressort, 

« Les modifications apportées aux statuts et les changements 
survenus dans la composition de la direction où de ladimints- 
tration du syndicat doivent être portés, dans les mêmes condi- 
tions, à la connaissance des mêmes autorités, » — (Adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Malbrant, Castellani, Bavrou ont déposé 
un amendement tendant à insérer, après l'article 5, le nouvel 
article suivant: 

« Chaque année, avant le dernier jour de février, les diri- 
geants de tout syndicat sont tenus de communiquer au procu- 
reur de la République du ressort'le bilan de la situation tinan- 
cière du syndicat pour l'année précédente, » 

La parole est à M. Castelani. 


M. Jules Castellani. Cet amendement a pou effet de reprendre 
le texte qui constituait l'article 6 du projet gouvernemental et 
du premier projet de la commission, Ia pour but de demander 
que le bilan de la situation financière des syndicats soit com- 
muniqué une fois par an au procureur de a République, dans 
chaque territoire. 

Cette disposition nous parait très importante et j'avoue 
n'avoir pas compris l'émotion qui s'est emparée de quelques- 
uns de nos collègues qui ont manifesté le désir de la rejeter, 

Nous ne voyons pas très bien, en effet, les inconvénients 
qu'il peut y avoir, pour les syndicats, à soumettre leur situation 
financière, une fois par an, au procureur de la République de 
leur ressort, Au contraire, dans l'acceptation de notre texte, 
nous verrions leur désir évident de se conformer pleinement 
aux dispositions du code du travail que nous sommes en train 
de voter. 

I en résultera cet avantage sérieux pour les syndieals que 
etre le monde aura l'assurance que, chez eux, lout se passe 

ien, 


M. Jean Silvandre. Cette disposition existe-Lelle dans le code 
du travail métropolitain ? 


. 


M. Jules Castellani. Non, monsieur Silvandre. Mais pourquoi 
faut-il que, toutes les fois qu'il s'agit d'introduire dans le code 
du travail des territoires d'outre-mer un article spécial, on nous 
objecte que celŸ n'existe pas dans le code de la métropole. 

M. Silvandre sait bien que, dans le code métropolitain, il 
n'existe pas de clause spéciale traitant du droit coutumier, 1 
à tout de même accepté d'insérer une disposition à cet égard 
dans le texte que nous discutons. Me sera-til alors permis de 
lui dire qu’il paraît être pour ou contre l'assimilation.au code 
métropolitain uniquement selon que cela Jui setuble ou non 
préférable ? 


M. Jean Silvandre. C'est tout natureL 
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M. Jules Castellani. L'arsiument qui consiste à d parce 
qu'elle ne figure pas dans le code inetropolilain, nous n'avons 
pas à voler celle disposition, ne me purait donc pas sérieux. 
Erclamalions sur divers bancs & gauche.) 

Si l'on en juge autrement, 1 n'y avait qu'à promulguer ] 
ment et simplement le code du travail métropolh dans les 
territoires d'outre-mer, Nous n'aurions pas vu à exéeuter Le Ua 
Vail que nous etfectuo ujourd'hui les uns et les autres en 
toute bonne foi. ({nten lions à l'ertrèéme nauche 

Pour nous, en tout cas, la disposition vue dans notre 
amendement parait d'une réelle importance, De j: s 
cats vont se former, Manquant d'experien:e, ils auront b 


tout au moins ou debut, d'une certaine direction. (Aires et 
erclainalions à l'ertrême quuche et sur divers bancs à qauche.) 

Votre disposition doit donner toutes satifactions à ce sujet, 
Elle peut d'autant mieux être retenne par l'Assemblée que le 
Gouvernement luiméme et Ja commission, dans sa premiere 


rédaction, Favaient prévu, Ce n'est donc pa notre tex'e oue 


lots defendons, Iials en réalité le texte ROUX CFO tal que 
nous reprenons, el est pourquoi je demande fe scrutin, 

M. le président. La parole est à M. Senghor, contre l'amendes 
ment, 

M. Léopoid-Sédar Senghor. Je comprends fort lien le souel 


qu'à eu le Gouvernement et upies IUT M. Castellaunt, de prott - 
ger les syndicats contre eux-mêmes, Mais, el nous avons déjà 
eu l'occasion de le dire, nous estimons ŒuU I Conviel de po 
pour les terriloires d'outre-mer, les mêmes principes qui sont 
appliqués en France, | 


de crois que c'es! M. le secrétaire d'Etat qui Fa dit: la plupart 
des svndicats d'outre-mer sont aftiliés aux svndicats de la mé- 
tropol: et les dre Hions syn heales metropolita heés exe! hi une 
sui Veillance très sévère et très stricte sur la gestion des svn- 


dicats d'outre-mer. 1! me semble que cela suffit, 
l'éermettre au procureur de la République de contrôler Je 


bilan des syndicats, c'est vraiment introduire un coutrôle poli- 
cier dans Je svsteme svadical, (Très bien! très bien! à l'ecr- 


treme gauche el Sur divers bancex Jam be. 

Au demeurant, je ne sache pas que le contrôle de l'Etat se 
soit efiicacement exercé que sur les coopératives où 
taines collectivités publiques, Nous avons eu de nombreux 
exeiples de politisation des coopératives et de que ques autres 
collectivités publiques, justement parce que le Gouvernement 
Sen préoccupait, En l'occurrence, les gouvernements Jocaux 
h'ont pas rempli leur devoir de neutralité. I n'y à pas de raison 
pour qu'ils remplissent ce devoir de neutralité quand il s'agira 
des syndicats. | 

Je me suis môme laissé dire que. dans un territoire, les auto- 
rites atraleril fait catnbrio! r le situe d ni syndi it, non pas 
pour voler de l'argent, mais pour s'emparer de la comptabilité. 
C'est vous dire, mesdames, messieurs, À quoi tend l'aménde- 
ment de notre honorable collègue M. Castellani. 

Encore une fois, ce contrôle est inutile et il est dancereux. 
Nous avons raison de lutler contre la politisation des fonctions 
d'autorité dans les territoires d'. atre-mer et c'est pourquoi 
Je demande à FAssemblée de repousser cet amendement, 


\; plaudissement Nu} quelques bancs à gauche 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 


M. Louïis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etot à la France d'outres 
mer, Mesdames, messieurs, il est exact que M. Castellani n'a 
fait que reprendre un texte qui avait été proposé par le Gou- 
vernement lui-même, Par añleurs, je ne méconnais pas la 
valeur des objections présentées par M. Senghor, 


La premiere, qui n'apparait dun cerlain poids, prend argu 
ment du fait que la disposition en cause n'existe pus dans ia 
métropole à l'egard des svndicats, 

M. Jules Caste‘lani, 0 et exact. 

M. Louis-Paul Aujoulat, srctarre d'Etat à la Fraure d'outres 
mer, Mais Hot HOUS SOIIBES aperCn tout à l'heure que lors- 
qu'il S'agit, par exemple, de compléter, de modifier une défi 
Hitlon. où ne se pPrececeupe pas de savoir $<i l'on Va, dan les 
territoires d'outre-mer. donner des syndical title detinition 


différente de celle qui est retenue dans li métropole, 

l'ar conséquent, malgré son intéreét. on me permettra de ne 
pas attachet plus d'ituportance qu il ne convient à cette pre 
imiére objection. 

Deuxième objection: demander aux svndicats Ja remise de 
leur bilan à l'autorité judicjaire, c'est donner à ce.le-cr un 
pouvoir de contrôle et également, peut-étre, Ja possihifité de 
comruniquer ces informations à des fins extrasvndicaæles. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Elle le ferait sûrement. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etal à la France d'outres 
mer. HO m'appartient, par conséquent, de préciser quel à été 
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le souci du Gouvernement en proposant cette communication 
ui Dililis, 

\f_ Senghor a dit: Le Gouvernement a sans doute voulu 
protéger les svndicats contre eux-mêmes. » Ce n'est pas tout 
ü faul € ict, HI s'agit de proteger des syndicats encore jeurTies, 
qu OIft pus encore les cadres suffisants, contre des abus 
} Di 

J uffisamment vécu dans les territoires d'outre-mer et 
IT ul pr pé d'assez près du problème syndical pour 
£a Il ll ut ( perativt el aussi des syndicats de planteurs 
ou auli ont parfois abouti à des catastrophes financières par 
] itit de «certain re O1 l'es. 

L'obligalion de tenir une comptabilité et de communiquer 
un bilan peut inciter des dirigeants syndicaux à veiller de 
plus près à la gesti financicre de leur svndicat, 

Le Gou iement a encore voulu permettre aux syndicats 
de matérialiser leur valeur représentative par la communica- 
{ \ du chiffre de leurs effectifs 

Je jiliblerIn [it de tel soucis ne soient pas partagés par 
J ndicats et, par conséquent, par certains de nos collègues. 
J'indique toutefois que celle commumeation des bilans était 
] évue | e décret de 1944. Elle a dû s'effectuer régulière- 
juent et je ne sache pas que, jusqu'à présent, il en soit résulté 
des difticultés Inajeure 

+ 


ssentiellement., il faut bien le dire, c'est 


Ce que l'on craint 
inistration duns Ja vie syndicale. 


une jingérance de l’adn 
M. Léopold-Sedar Senghor. Très bien! 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Mais je ne pense pas que la remise d'un bilan entre les 
mains du procureur de la République permette à l'adminis- 
tration de s'ingérer d'une manière directe et intime dans la 
vie des syndicats, 

Au reste, les syndicats désirent-ils se constituer en groupe- 

ments secrets et craindraient-ils d'afficher leurs effectifs et de 
faire connaître la manière dont ils gèrent leurs comptes ? 
M. Senghor nous dit: « Pourquoi ne pas exercer également 
un contrôje du même genre sur d’autres organismes, en 
particulier sur les coopératives ? » Je déclare tout net: Si le 
Gouvernement avait pu et s'il avait osé — en cerlains Cas, 
exercer ce contrôle sur des coopératives que je connais, il 
aurait évité quelques abus et aussi des déboires financiers tres 
fàcheux à leurs adhérents. (Interruplions sur quelques bancs à 
gant he ] 

La proposition du Gouvernement constitue-t-elle une menace 
tellement inquiétante contre l'indépendance des syndicats ? 
Dans des régions où certains syndicats ont perdu ja contiance 
de leurs adhérents par le fait qu'un beau jour le trésorier est 
parti avec la caisse, la garantie d'un contrôle ne serait-elle pas 
eptible de donner ou de rendre confiance dans l'utilisation 


sus 
des cotisations, par conséquent dans la gestion même du syn- 
dicat ”? 

Et vous savez comme moi que des syndicats marrons se 
créent parfois dans les territoires d'outre-mer, Il est çertain 
que, pour eux, Ja communication du bilan serait très gênante. 
Cette communication serait-elle un mal pour les syndicalistes 
eux-mêmes et pour les populations d'outre-mer ? 

J pense lon que le Gouvernement a accompli son devoir 
en proposant ce texte; il lui appartenait d'informer l'Assem- 
blée des tcis qui l'y ont conduit, justifiant ainsi le bien- 
fondé de la disposition en cause. 

loutefois, le Gouvernement n'a pas l'intention de faire le 
bonheur des gens malgré eux. (Très bien! très bien! sur quel- 


eiman s syndicats d'outre-mer, je le comprends 
hi: c'est d'être dès maintenant considérés comme aduites. 


([res bien! très bien! sur queiques bancs à qaui he). même s'ils 


en it € re à leurs premiers pas et ne disposent pas dès 
maintenant des cadres suffisants pour les prémunir contre cer- 
tale l11a]} tions financières ou telles tentations, comme 
lle d'abandonner le terrain proprement syndical pour un autre 
qu n'a] i ue pro sionnel,. 

Que | Sy its veulent être considérés comme adulles, 
j'en trouve la preuve dans les multiples télégrammes venant 
d'Afriq qui s'élèvent contre la disposition prévue par le 
Goux nent et que ne comporte pas le code métropolitain, 

lout en 1 nnaissant Ja légitimité d'un tel désir de la part 
des svaldicats d'outre-mer, j'estime cependant, espérant avoir 


vous prouver que ne se cache, derrière le texte en 
ise, aucune arrière-pensée, que le devoir du Gouvernement 
de maintenir son texte et je m'associe à la demande de 
ruuur), 

M. le président, La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. M. le ministre tient pour légitime le désir 
des syndicats d'être considérés comme majeurs; mais il pro- 
pose de le faire paraître illégitime en introduisant dans la loi 


pos 1 


une disposition d'où résulte qu'ils ne sont pas majeurs. C'est 





une contradiction que l’Assemblée n’acceptera pas de concacres 
par la loi, | 

M. le ministre a été approuvé par divers représent: 
territoires alors qu'il reconnaissait la légitimité des à 
tions des syndicats d'outre-mer. Je suis convaincu, d x 
que ces députés repousseront l'amendement de M. Cast: 

M. Castellani nous a dit, tout à l'heure, qu'avait ét 
une disposition se référant à la coutume, alors que : 
semblable ne se trouve dans le code métropolitain, Je 
le texte en cause ne fait pas référence à la coutume, con! l 
ment au code métropolitain, où l'évocation de la couture e+ 
constante. M. Castellani l'ignore peut-être. Je suis h la 
le lui indiquer. 

En réponse à l'argumentalion de M. le secrétaire d'E':t 
veux apporter ici Ja démonstration du désir et de Ja pos 

\ 1 


de politiser les svndicats, souci de son administrati 


de lui même, 


Lorsque la commission d'enquêle chargée d'étudier ° 
nements de Côte d'Ivoire s’est rendue dans le cercle de Se. 
nous avons pu apprendre, de facon indubitable, que À 
nistrateur de ce cesele, M. Vallette, accusé par ailleure e 


assassiné deux travailleurs, avait présidé, ès qualité, u 
nion politique sur la place du vidage. 

Nous avons pu également apporter la preuve de Ii is 
sion exercée sur des ehefs coutumiers, des responsahe: de 
syndicats ou des conseillers généraux par le gouverneix : 
ral ou son chef de cabinet. Les faits ont été établis par la 
commission d'enquête, 

Croyez-vous done vraiment que les procureurs de la 
biique, dont on sait ce que vaut l'indépendance théori 
dans les territoires d'outre-mer, je m'excuse de Le dire brie 
taement, mais c'est la vérité... 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elal à lu France d 
mer. Il reste à le prouver. 

M. René Arthaud. ...ne saisiront pas l’occasion donnée por 
possession des bilans des synüicats pour exercer une pren 
poalique ? 

Il faut vraiment ne pas connaître les conditions dans les 
quelles se déroule dans les territoires d'outre-mer Ja lutte des 
salariés contre les employeurs pour supposer que l'Etat ne 
saisira pas l'occasion donnée de retourner ce contrôle contre 
les travailleurs eux-mêmes, 

Par ailleurs, M. Senghor a déclaré que les syndicats d'outre. 
mer sont liés avec les syndicats métropolitains, placés <ous 
ieur contrôle et soumis de leur part à une surveillance stricte, 
Cette formule n'est pas justifiée, je tiens à le dire à notre 
coliègue. 

J'ai affirmé que les affaires des populations d'outre - rer 
devraient être réglées principalement par celles-ci. Je ne pere 
pas qu'il soit du rôle des centrales syndicales de Ja mctro- 
pole d'exercer une surveillance stricte sur les sgvndicats 
d'outre-mer. Elies doivent, certes, leur apporter une aide fri- 
ternelle incessante, mais en les laissant libres d'exercer enxe 
mêmes, comme il leur plait, leur activité. 

Je veux également mettre l'Assemiblée en garde contre le 
danger qu'il y aurait à accepter l'argument de M. le mi 
we en faveur d'une prétendue défense des syndicats, asus 
rée par Ja possibilité, grâce à la communication des bits, 
de matérialiser leur caractère représentatif. 

et, à cet égard, un autre moyen beaucoup plus :ùr, 
c'est l'élection de délégués, qui est prévue par le code du 
travail et qui permettra de traduire exactement l'influence 
des centrales syndicales, indépendamment de toute ingérence 
administrative, tout simplement en iatéressant les svnd ele 
tes eux-mèmes, bien capables de juger de la valeur des © (6- 
rentes centrales. 

On veut un contrôle ? C'est très bien. Mais les affaires deg 


syndicats intéressent les syndiqués eux-mêmes, Que c l 
exercent donc eux-mêmes le contrôle! 

Peut-être éprouveront-ils quelques déboires, comme la . 
traie svmdicaie Force ouvrière en a conmu avec M. Po + 


quet, Il reste que les syndiqués de Force ouvrière sont hien 
capables de régler eux-mêmes leurs problèmes et de « 
leurs dirigeants, 

De la mème facon, les syndiqués des territoires d'outre-ner 
feront leur apprentissage. I] n'appartient pas à d'administration 
de les mettre en tutelle. Car, chacun le comprend, c’est seu- 
lement de cela qu'il s'agit. (Applaudissements à l'extré 
gauche et sur quelques bancs à qauche.) 

Par conséquent, nous demandons à l’Assemblée de rejeter 
l'amendement de M. Castellani par scrutin public. 

M. le prés'dent. Le scrutin a déjà été demandé, La parole est 
à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour qu'il n’y ait pas d’équivoque, j'in« 
forme l’Assemblée que votre rapporteur, avant de soumettre À 
la commission l'article 6 du projet gouvernemental, avait 
estimé que ce texte était inacceptable, (Applaudissements sut 
quelques bancs à gauche.) | 
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jous ceux qui se sont préoccupés de l'action syndicale dans Je crois que tout cela est suffisamment révélateur du - 
1. territoires d'outre-mer réalisent certainement l'importance que présente l'amendement pour que, sans aut leration, 
| tel article — Je rejoins sur ce point M. Castellani — car li soit repoussé. 
n s'agit, ni plus ni moins, que de discrimination raciale, ce En Fran i n texle ne di I li \ 
{ JUS 16 pouvons ut epter. { \pplaudisseme) {S Sur qgut 4 HeS défendre Jeurs teret INOTAUX. OF, \ \ ; 
à qui Le.) disposition pou s terriloires dl 
| ote à ce sujet que ces terriloires sont le théâtre de cer- Nou ns donc mal Ï À l | : 
t : pratiques que l'on ne peut tolérer et que j'ai été amené luation avi ù métropol 
\ poser ue : reg écrite à M. le ministre sur un fait qui L'argument ne vaut ri 
€ produit il y a quelques jours seulement en Côte d'Ivoire, Si, en effet, dans la métro la | t1 it il 
JL reste que Si vous voulez vraiment réaliser l'Union fran- le droit d synid à re Ù «he 
( vous devez écarter des textes de ce genre. IeuTrs terets moraux 11 } pruut | lime! [ ; 
”@ rtains de nos collègues crovalent devoir prés rver Jes jours des htutio | pa IA so! ut 
og sations syndicales d'incorrections possibles, selon eux, vabl parce q fondées $ l ts m \ 
d urs militants, je ne craindrais pas de leur dire qu'ils con- J'au préfél | en ût rit du la loi à 
sent mal les dirigeants syndicalistes des territoires d'outre- égard. Le Silence du texte aurait été inlerpret 
\pplaudissements sur quelques bancs à gauche.) d'une similitude de situation dans les territoir utre-tmner 
Mes chers collègnes, j'atlire votre attention sur ce point et dans la métropole. 
depuis le début de cette discussion. Je rappelle qu'un congrès Si une disposition spéciale était proposée à l'Assemblée, son 
est tenu. du 295 au 26 octobre, à Lomé, au Togo, réunissant rejet impliquerait qu'on ne traitera pas sur le méme pied 
les differentes organisations svndcales ouvrières affiliées à la les syndicats métropolitains et les syndicats d'outre-mer 
CF, T. €. Ces organisations syndicales se dirigeut elles-mêmes, Je ne crois pas ètre en désaccord avec moi-même en deman 
comme Fa dit M. Arthaud, que je rejoins sur ce point. I ne dant une égalité de situation, tout en votant inend ni 
aurait dons être question d'apporter des directives dans les qui autorise les syndicats à défendre leurs intérèts prof 
torritoires d'outre-mer. Les Africains, à mon avis, connaissent sionnels et leurs intérêts moraux. 
leurs problèmes mieux que les Européens. Quoi qu'il en soit, je pense que l'Assemblée se prononcera 
oue nos collègues s'adressent à Ja confédération française pour le rejet de l'amendement de M, Castellant, (Applaud 


des travailleurs chréliens qui leur transmettra les différentes 
motions qui ont été discutées au cours de ce congrès. Is ver- 
tont que les dirigeants svndicalistes africains ne manquent pas 
la compétence nécessaire, J'aftirme qu'ils sont capables 
tuellerment de lenir des postes de direction sur le plan d'une 
confédération. I faut que vous compreniez cela. 

Songez, mes chers collègues, aux répercussions que pourrait 
avoir outre-mer ladoption d'un texte comme celui-là! (Tres 
bien ! très bien ! Sur quelques bancs à gauche.) 

Il n'est pas une organisation svndicale des territoires d'outre- 
mer qui ne m'ait adressé, en tant que rapporteur, des notes 

ncernaut l'importance de cet article du projet gouverne- 
nent il. 

J'estime qu'en rejelant ce texte la commission à opté pour 
\ seule solution acceptable et qui ne présente aucun danger. 

Depuis des années les svndicals en cause fonctionnent sans 
produire leurs bilans. 

Et pourquoi imposerions-nous cette obligation aux organisa- 
ions ouvrières alors que les groupements capitalistes en sont 
lispensés ? (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
quelques bancs «à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Paul-Louis Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. J'ai déjà indiqué quels soucis avaient inspiré le Gouver- 
nement, Avant mis l'Assemblée devant ses responsabilités, je 
la laisse maintenant juge de la decision, 

M. Maurice Bayrou. 12 Gouvernement bat en relraile ! 

M. Paul-Louis Aujoulat, secrélaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. Nullement, et je maintiens ma demande de scrutin. 

IL est toutefois une affirmation — je regrette qu'elle émane 
de M. le rapporteur — que je ne puis laisser passer sans 
protester et selon laquelle la disposition en eause constitue 
rait une mesure de discrimination raciale. 

Que M. le rapporteur demande l'égalité de traitement absolue 
entre les syndients de la métropole et les syndicats d'outre- 
mer, c'est son droit. De là à prétendre que le Gouvernement 
voudrait opérer une discrimination raciale, il y a un pas que 
je demande à chacun de ne pas franchir. 

Dans l'esprit du Gouvernement, je l'ai dit, la mesure en 
cause n'avait d'autre objet que de permettre aux syndicats 
d'atteindre leur maturité et d'offrir à leurs adhérents, en atten- 
dant, quelques garanties. 


M. le président. La parole est à M. Lamine-Guèye,. 


M. Lamine-Guèye. Naturellement, nous allons voter contre 
l'amendement, Nous estimons qu'il en dit trop ou pas assez. 

H tend à faire du procureur de Ja République le contrôleur 
de la gestion des syndicats. Mais si l'on veut que les bilans 
des syndicats soient transmis au procureur de la République, 
il faut aller plus loin et reconnaitre que celui-ci devra être 
mathématicien pour apprécier si les syndicats ont été bien ou 
Mal gérés et s’il y a lieu, par conséquent, de remplacer ou de 
Maintenir en fonction leur personnel financier. 

Le procureur pourra dire aussi: « Vous me donnez un chiffre 
de recettes de tant, en indiquant qu'il correspond à tel effectif, 
il faut me donner la liste, avec adresses et professions, de 


Jous les syndiqués, » (Rires sur plusieurs bancs à gauche.) 





sements «a qaut he 
M. le président. | parole est à M. Castlellani, 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, notre rapporteur, 


avec sa bonme foi et son éloquence coulumier i voulu 
démontrer linutihté de cet amendement 
Je crois qu'il a placé la question sur ua terrain différent 


de celui que nous avions cho 


IL à parié de dis mination raciale. Pa plu que Ju nous 
ne voulons l'établir. 

Dans un tlerriloire, au moins, que je connais bien Mula 
gasear — les syndicats de Ja confédération française des tra- 
vailleurs chrétiens, par exemple, les plus imporlants de la 
Grande He, comprennent des éléments de toute là population, 


c'est-à-dire, à la fois, des blanes et des noirs. IH n'est donc 
pas question de diseriminalion raciale. 
it cet exemple n'est pas le seul. 

Considérons les coopératives, par exemple, J'ai été, pendant 
vingt ans, président d'une coopérative agricole, au Sein de 
laquelle étaient représentés les na} ments différents de la popu- 
lation. Eh bien! c'est le directeur du crédit agricôle, orga- 
nisme d'Etat, qui s'occupait spécialement de l'organisation des 
coopel itives dans les territoires d'outre-mer. 

Qui pourrait considérer cela comme une mesure vexatoire 

Je l'ai rappelé récemment à Ja commission: les coopératives 
des territoires d'outre-mer n'ont rien de comparable aux coopeé- 
ratives métropolitaines car si elles étaient organisées 
ment sur le même modéle que ces dernières, elles ne pour- 
raient pas fonctionner, C'est pourquoi, pour le moment je 
dis bieu: pour le moment les régles qui les concernent sont 
différentes. 

Ces coopératives étaient donc soumises à un certain contrôle; 
exercé par un organisme d'Etat, Mais ce contrôle n'est jamais 
allé aussi loin qu: vient de Fimaginer notre excellent collègue 
M. Lamine-Guêve. On n'a jamais prétendu faire une enquête 
sur chaque adhérent! Le contrôle ne portait que sur la gestion 
financière, Il s'agissait d'établir que cette gestion était correcte 
et :rréprochalse, 

Le texte que nous avons déposé ne va pas plus loin et je 
ne pense pas qu'on puisse y déceler la moindre intention de 
diserimination raciale, 

Je serais vraiment navré que M. le rapporteur puisse inter- 
préter autrement notre pensée, 

Ses arguments sont, à mon avis, beaucoup plus de senti- 
ment plutôt que de raison. 

Je dirai, pour conclure, que l'adoption de cet amendement 
me parait indispensable pour sauvegarder les syndicats et les 
syndiqués eux-mêmes. 


M. René Arthaud. Comme vous êtes bon pour les syndiqués! 
M. Mamadou Konate. Quelle position bizarre! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cas- 
tellani, Malbrant, Bayrou. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter...? 

Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


» 


exacte- 
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M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


\ r'é de ORNE, Séries int rs 594 
Mi té absolue ... Mrs sie te: 298 
] 11 ] 1 pt 071 .. . 111 
{ D 2 nr en se 280 


L'Asserñiblée nationale a do} té, 


M, Jean Silvandre. Je 
rè£ cmeil, 


M. le président. La parole est à M. Silvandre pour un rappel 


au reglement, 


M. Jean Silvandre, M. le secrtlaire d'Etat à la France d'outre- 
mer à déclaré, il y à quelques instants, que le Gouvernement 
laissait l'Assemblée juge de la décision. 

Je voudrais savoir comment le Gouvernement concilie cette 
déclaration avec le vote qu'il vient d'émettre. 


M. le président, Monsieur Silvandre, votre observation n'a 
rien dl munun avec un rappel au règlement. 


M. Jean Silvandre. Pour notre part, nous savons quel sens 
donner au vole du Gouvernement, 


M. le président. L'incident est clos. 


{ \rticle 6.] 


M. le président. Nous abordons l'article 6. 

Art, 6 — Les membres chargés de l'administration ou de 
la direction d'un svndicat doivent être citoyens de FUnion 
francaise, jouir de leurs droits civiis, ne pas avoir encouru de 
condamnation comportant la perte des droits civiques ni de 
condamnation à une peine correctionnelle, à l'exception toute- 
fois : 

« 1° De larigations pour délits d'imprudence hors le cas 
de délit de fuite concomittant: 

20 Les condamnations prononctes pour infractions autres 
que les infractions, qualifiées dédits, à la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés, mais dont cependant la répression n'est pas 
subordonnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs 
et qui ne sont passibles que d'une amende. » 


Personne 


Je mets aux voix l'article 6. 


ne demande Ja parole Le 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 1.] 

M. le président. « Art. 7. Les femmes mariées exerçant une 
profession où un métier peuvent, sans l'autorisation de leur 
inari, adhérer aux syndicats professionnels et participer à l'ad- 
ministration ou à la direction dans les conditions fixées à larti- 
cle précédent, » 


l'ersonne ne demande là parole 7... 
Je mets aux voix l'artiele 7, 


(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article $.] 


M. le président. « Art. S, — Les mineurs âgés de plus de seize 
ans peuvent adhérer aux syndicats, sauf opposition de leur 
père, mere où tuteur. » 

M. Benoist à présenté un amendement qui tend, dans cet 
article, à substituer à l'âge de 16 ans l’âge de 14 ans. 

ia parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist, Monsieur le président, j'avais anssi 
déposé un amendement qui tendait à Ja suppression de l'ar- 
ticie, . 

Je retire cet amendement mais je maintiens celui dont vous 
venez de donger lecture et que la commission à accepté. 

M. le président. La parole est à M. Castellani contre l'amen- 


dement. 
M. jules Castellani. Je demande le maintien de l'âge de seize 
ans. 


11 est hors de doute que les rédacteurs du code du travail 
ont réfléchi avant de prendre cette décision. 

Je sais bien que l’âge de raison est très ditlicile à déterminer. 
L'Eglise elle-méme n'y est jamais parvenue d’une facon abso- 
Jue. 

Néanmoins, il est très difficile d'admettre qu'avant l'âge de 
seize ans un homme. ou une femme puissent hbrement adhérer 
ou ne pas adhérer à ua syndicat. (Ézclamations à l'extrême 
gauche.) 

En se prononcant pour l'âge de seize ans, il est évident que 
l'on n'a pas voulu perter atteinte au droit des uns et des autres 
de se syndiquer, mais prévoir uue limite d'âge raisonpable, 





à pi 








C'est pourquoi il vaut mieux s'en tenir au texte du Gouver 
nement, L'Assemblée serait donc sage de repousser l'a 
ment de M. Benoist, 


M. Antonin Gros. En Algérie, vous faites travailier les entintg 
à partir de neuf ans. 
Vous estimez donc qu'ils sont majeurs à cet âge-là! 


M. Jules Castellani. Je ne pense pas qu'on oblige les entire 
à travailler à l’âge de neuf ans. 


M. Antonin Gros. C'est une honte! 


M. Abderrahmane-Cherif Djemad. On les y oblige. On nc lg 
accepte pas à l’école. 


M. le président. La parole est à M. le 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujouiat, secrclaire d'Elat à la France d'o: 
mer. Je me contenterai, en la circonstance, de lire l'artic] 
du chapitre 1% du code du travail métropolitain: 

« Les mineurs ägés de plus de 16 ans peuvent adhérer aux 
syndicats, sauf opposition de leur père, mère ou tuteur, » 

Il y à lieu de s'en tenir à ceite disposition, 


cecrétaire d'Elat À 


® r 


M. le président. La parole est à M. Benoist, 


M. Charles Benoist. M. le secrétaire d'Etat se réfère au codg 
métropolitain. 

I est regrettable qu'il n'ait pas observé la même allitudg 
il y à quelques instants, 

Ce que vous pourriez demander aussi, c'est qu’en Afrique ef 
dans les territoires d'outre-mer en général on respecte les tra 
vailleurs comme ils se font respecter dans la métropole, 

Un de nos collègues, dans une interruption, vient de faire 
remarquer qu'en Afrique du Nord on n'attend pas l’âge de 
16 ans pour exploiter les travailleurs. Des gamins de quelques 
années rapportent déjà des bénéfices aux colons. 

On ne peut nier que, quel que soit l’âge auquel il travaille 
le travailleur doit avoir le droit de se défendre. 

None ne sommes pas allés jusque à. Mais il reste que, selon 
nous, l’âge de 1% ans, qui correspond à celui où les enfonts 
quittent l'école pour entrer en apprentissage ou se mettre au 
travail, doit être substitué à l'âge de 16 ans. 

Si l'on admet qu'à 14 ans, un enfant puisse, déjà, être un 
travailleur, il faut lui donner aussi les movens de se défendre, 

C'est pourquoi, nous avons présenté et maintenons nolrq 
amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, la comimission a acceplé l'amendement jrés 
senté par M. Benoist, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Be 
hoist, acceplé par la commission. 

M. Jules Castellani. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) \ 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des volants..................... 603 
Majorité absolue....... PPT ONE PE EEE . 302 


Pour l’adoption......,...., 279 
Contre ........ ssosdoisss “308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la paroie ?.. 
Je mets aux voix l’article &. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.1 LA 


M. le i « Art. 9. — Peuvent continuer à faire parti 
d'un syndicat professionnel les personnes qui ont quitté 1 exer- 
cice de leur fonction ou de leur profession, sous réserve d'avoir 
exercé celle-ci au moins un an et de se consacrer à ces fonc 
tions syndicales ou d’être appelé, à titre professionnel, à des 
fonctions prévues par les lois et règlements ». 
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ymue Lefebvre à présenté un amendemer.t tendant, après les 
ie. « au moins un an », à supprimer la fin de l'article 9. 
ja parole est à M. le rapporteur. 

le eur. La commission a accepté cet amendement 


M. | 
et je demarde à l'Asseimnblée de la suivre. 
M. le président. Personne ne demande Ja parole ?..…., 
1: mets aux voix l'amendement de Mme Lefebvre, accepté 


4 


Jai 


puots : 


\ commission. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9, moditié par l'amendement de 
Me Lefebvre. 
L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, esl adopté.) 


[Articles 10 à 14.] 


\rt. 10, — Tout membre d'un syndicat professionnel peut 
en retirer à tout instant nonobstant toute clause contraire 
sais dre du droit, pour le syndicat, de réclumer la coti- 


cation afférente aux six mois qui suivent le relrait d'adhésion, » 
— Adopté.) 
\rt. 14 — En cas de dissolution volontaire, statutaire ou 


ncée par la justice, les biens du syndicat sent dévolus 
{ rmément aux statuts on, à défaut de dispositions statu- 
tire, suivant les règles déterminées par l'assemblée géné- 
rale, Fn aucun cas, is ne peuvent être répartis entre les 
membres adhérents. » — (Adopté.) 


CHAPITRE II 
De la capacité civile des syndicats professionnels, 


« Art, 42, — Les syndicats professionnels jouissent de la 
personnalité civile. HS ont le droit d'ester en justice et d'ac- 
quérir sans autorisation, à titre gratuit ou à litre onéreux, des 
biens, meubles ou immeubles, » — (Adopté.) 


Art, 143 — Is peuvent, devant toutes les juridictions, exer- 
cer tous les droits réservés à Ja partie civile, relativement aux 
faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif 
de la profession qu'ils représentent, » — (Adopté.) 


Art, 14, — Ils peuvent affecter une partie de leurs res- 
sources à la création de logements de travailleurs, à l'acquisi- 
tion de terrains de culture ou de terrains d'éducation physique, 
à l'usage de leurs membres, » — (Adopté.) 


M, le président. L'Assembléé voudra sans doute renvoyer la 
gite du débat à une séance ultérieure ? 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


W. le rapporteur, L'Assemblée avait décidé d'inscrire, à l'ordre 
du jour de la séance de lundi, la discussion du projet de loi 
sur la dévolution des biens de presse. 

Or, la commission de la presse n'est pas prête à rapporter 
ce projet, 

Je lis au compte rendu analytique de la deuxième séance 
d'hier, = réponse à M. Gosset, président de la <ommis- 
sion de la presse, qui proposait le retrait de cette discussion 
l'ordre du jour, M. le présiljent s'est exprimé en ces 
ertues. 

« Nous ne pouvons ainsi créer un précédent. Lundi matin, la 
RE à son banc, pourra demander le renvoi qui sera 
de droit ». 

Je pense que le renvoi sera demandé puisque, je le répète, 
li commission n'est pas prête à rapporter. 

Nous demandons, puisque l'Assemblée sera réunie, que la 
£ance de Jundi matin, sans préjuger l’ordre du jour des autres 
stinces, éoit consacrée À la difcussion du code du travaii dans 
de territoires d’ontre-mer. 


M. le président. Il n'y aura pas séance lundi matin. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
Beinent s'associe au vœu de la commission. 

M. le président. Cela ne suffira pas, hélas! pour que l’ordre 
du jour soit modifié, 

Eu effet, j’applique le réglement. 

Au compte rendu in extenso de la première séance du 5 dé- 
cembre, je lis dans les propositions de la conférence des prési- 
dents œ ont été adoptées par l’Assemb'ée : 

+. « b) Tenir séance lundi 11, matin après-midi et soir pour 
la discussion du projet sur la dévolution des biens de presse, 
élunt entendu que le débat sera organisé de telle sorte que 


: conclusion interviendra, eu tout état de cause, lundi 
à Iinuit... » 





Ce point de l'ordre du j ur à été modifié À la demande de 
la commission de Ir presse, car celle-ci n'étant pas en état de 
rapporter, le débat ne pouvait avoir heu 


J'insiste sur les termes « projet sur la dés tion à ] à 
de presse », L'ordre du jour des séances de lundi avait été 
expressément fixé. 

L'articie 34 du règlement m'interdit de la poser Ja 


question que vous avez sau'evée, monsieur le rappor il 
le dernier alinéa de cet rticle dispose : 

« L'ordre du jour, réglé par l'Assemblée, sur proposition de 
la Conférence, 0e peut pius être moditic 

L'Assembiée avant statué eouverainement, l'ordre du jJeur 
ue peut être modifié que sur proposition de la conférence des 
présidents, 

La suite du débat est donc renvoyée à une séance ullericure, 

6 
CRDRE DU JOUR 

M. le président. VWardi 12 4 mbre 1950, à neuf heures #t 
demie, première séance publique : 

Discussion du rapport de la commission de comptabilité 
concernant l'ouverture d'un crédit supplémentaire applicable 
aux dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assembée de 
l'Union française pour l'exercice 1950 {n° 11554 M. Aubry, 


rapporteur); 

Discussion du rapport de la commission de la comptabilité 
eur le projet de résolution portant fixation des dépenses de 
l'Assemblée wationale et de l'Assemblée de l'Union française 
pour l'exercice 19514 (n° 41553. M. Aubry, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Finances et Affaires économiques) 
(Dispositions concernant le budget annexe de l'imprimerie natio- 
nale) (n°5 11038, annexe 7, 11429, — M. René Lamps, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangère Disposihons 
concernant la section 1 Services des affaires (Ctrangères) 
(n°* 11034, annexes 1 et 2, 11428. — M. Dusseaulx, rapporteur); 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit 
de 3.S8%.000 francs pour le fonctionuement de la délégation 
française auprès du conseil des suppléants du Pacte Atlantique 
(u°® 10K30-10878, — M, Roger Dusseaulx, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civi'e pour l'exercice 1954 (affaiwes étrangères) (Dispositions 
concernant Ja section ME. Haut commissariat de la République 
française en Sarre) {n°5 11034, annexes 5 et 6-11453. M. Dus- 
seaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires 
civils pour l'exercice 1951 (Justice) (Dispositions concernant 
budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 
Libération) {n° 11042, annexes n°* 3 et 4, 11427. M. Pa:ewski, 
rapporteur). 


A seize heures, deuxième séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de M. Tou- 
jas sur les conditions dans lesquelles ont été révoqués 115 
ouvriers de l'arsenal de Tarbes qui ont spontanément mani- 
festé leur indignation patriotique : ar l'intrusion d'une com- 
mission militaire américaine et italienne à l'arsenal de Tarbes; 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de M. Au- 
guet sur l'intolérable atteinte au droit d'opinion et sur l'inad- 
Inissible violation de l'œuvre de la résistance que constituent 
les mesures d’arbitraire prises par M. le ministre de l’intérieur, 
mettant fin aux mandais des trois maires et des 29 maires 
adjoints communistes des arrondissements de Paris ; 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Fernand Grenier sur les conditions dans lesquelles le suheti- 
tut Becognée est intervenu, de son propre aveu, pour modifier, 
sur les instances d'amhassades étrangères, l'organisation d'un 
procès soumis à un tribunal français ; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
. de l'Assemblée nationae, 
PauL Lalssy. 


à & &— 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 IECEMBRE 1950 


Applicalion des articles 91 à 97 du règlement.) 


PE RC OR EC A ui fan à OT AE À Of IE ee 1e 2 Me Le 12 


AN UM —.. . 

« Les questions doircnt étre très sormmairement rédigées et ne 
contenir aucune tinputalion d'ordre persu! nel à l'égard de tiers 
nomincCment desiques. » 

. L2 . - L L2 . -. . . LA . . - . . . . . . . . . . . - . . . . . . . . . . . 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à li suite du 
compte rendu in exlenso: dans Le mois qui suit cêlle publication, les 
réponses des ministres dorcepatl également y étre publices, 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre où, à titre erceplonnel, 
qu'us réclament un delai Supplémentaire pour rassembler les élé- 
monts de leur réponse; Ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un /i0:5, » 


, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
16709. — 9 décembre 1950, M, Féiix Gouin :a;1+1e0 \ M. le pré- 
sident du conseil 6 rihhor de la vour des compies pour les années 


413-1919 el, en ! culier la deuxièine parlie de ce rapport (J. 0. 
annexes :<#) juin 14%, pas 155 jui exarmine la gestion du haut 
CcomiInissarial 4 ravilahierment | ailtire son allention sur les obser- 


Valions graves et prétises visant, nolarmiment, les agissements du 
voinimnissaire æégional de la Répubiique qui était en fonctions à 
Lyon au mois de Juin 1935, ain: (ue <ur Îles opéralions d'une Jnis- 
Sion spéciale envoyée par ledit coinmissaire en Allemagne et en 
Au:riche pour y acquérir des produits lailiers, Il iui demande: 
do quelle suile il entend donner aux conslatalions de la cour des 
comples; 29 en particulier, Si une enquête a été ordonnée pour fixer 
les respansabiiités envourues, tant pour chacun des inembres de 
la mission, que par le commissaire régional qui les à choisis et 
désignés; 9° queiles ont élé les sanctions prises en ce cas et quel 
a été le montant des remboursements exigés soit de ladile mission, 
25 de celui qui l'ayant désignée et nomimée avail charge de la 
controler, 


AGRICULTURE 


146710. — 9 d'oermime 19%) — M. doseph Laniel Jemonle à M, le 
ministre de l'agriculture je bien vouloir lui faire connatlre selon 
quelles imodaiités eeront répartis les 1.80 millions attribués pour 
les calammités agricoes, et compris dans les 3.600 millions figurant 
& la ligne 13 bis de l'état C annexé à la loi no 90854 du 21 juillet 
49% relalive au développement des dépenses d'imve:lissement pour 


! \ 


d'exercice 19% (prèts et garanties). 


DEFENSE NATIONALE 


36711. — 9 décembre 1930, — M, Frédéric-Dupont expoee à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° que l'article 2 da décret no 435- 
20% en date du 22 octobre 19:7 ne peut être appiiable au personnel 
de la gendarmerie en activilé de service; 20 que le décret no 49-1617 
du 2 décembre 1939, modifiant le dé rel n° 43-135 du 23 juin 1945, 
fixant le régime de l'indemnité pour charges militaires, ne peut être 
considéré comme constituant une indemnité de loyer pour le per- 
sonnet dont les logements n'ont pu être pris à bail ou sous-loués 
À l'Etat, sur le refus des propriétaires; 39 que l'arrêté para au 
Journal officiel du 10 novembre 19:68, page 10923, précise en son 
arlicie fer Je bénéfle de la gratuité de logement aux ilitaire 
de la gendarmerie, J1 Jui demande: to s'il considère que le déeret 
ne 49-1617 fixant le « taux non logé » appliqué aux militaires de I 
gendarmerie en activilé, soit 300 francs par mois pour se loger, 
soit une mesure de justice par rapport à ceux logés dans des bâti- 
ments militaires et percevant également les indemnités fixées par 
Je décre: ci-dessus, où de ceux logés en ville, mais dont les pro- 
priélaires ont accepté d'ètre payés directement par les légions: 
2v &i des mesures pourraient étre prises pour que soit mis fin à 
celle iniquité imposant au personnel ainsi sé une sanction morale 
et des charges financières qui grèvent lourdement le budget fami- 
dial dee intéressés; 3e dans la Régalive, si les intéressés, des mili- 
taires disciplinés par excellence, devront introduire une requêle au 
conseil d'Etat 








16712. — 9 décmbre 1954. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
socrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) qu'un journal spécia- 
lisé avant demandé au service central de l'habillement, 1%, boule- 
vard Saint-Germain, À Paris, de recevoir régulièrement, en vue de 
les publier gratuitement, les appels d'offres lancés par ce service 
our la fourniture d'articles textiles à l'armé”, il lui fut répondu que 
a nature même de ces appels d'offres ne permettait pas de procé- 
de” à une telle publicité, l'intendanc: s'adressant dirêclement à 


un certain nombre de fournisseurs æ<hoisis comme susceplibles de 
salisfaire au mieux les besoins de l'adimin'stration, I lui demande: 
A Sur quels éléments se base l'admninistration pour établir cette 








Ress 
jists de fournisseurs priviéziés qui jouissent ainsi d’une sorte de 
monopo'e pour les fournitures à l'armée; 2° Si, au <ontraire, il ne 
serait pas préférable de mettre en concurrence le plus grand norbre 
possible d2 fournisseurs en auiorisant les jourmaux spécialisés 
publier gratuitement les appels d'offres, ce qni permettrait d'uhte. 
nir des prix moins élevés: %e pour quelle raison là procédure d Ve 
pes d'offres on d'adjudication actuellement adopi ce en Imalière de 
lravaux publics serait inapplicab'e aux fourmtures texties à l'ap 
née, 


16713. — 9 décernbre 199 — M. André-dean Godin denarle à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) Pour qu lles ri 
sons les gendarmes pxévolaux se sont vu reluser la qualiié din. 
ciens combattants alors que, hien que ne servant pas en ligne, Lors 
elfectifs ont subi des pertes importantes ipour certains d'enlre eux 
2 p. 1u0 en d'ux ans 


—— 





FINANCES ET AFFAIRES ECONGMIQUES 
46714. -—— 9 décembr: 1990, — M. André-dean Godin demine à 


M. le ministre des finances et des affaires économ ques: 1° =) là 1. 
lité de fonctionnaire de la Caisse nationale d marchés de l'Etat, 
élablissement public, est compatibke avec les fonctions d'admina 
trateur de la Caisse marocaine des marchés société privée: 2° en 
vertu de qu'fles dispositions légales; d+ si ces fonctions don 1 


à une rémuné'alion quelconqu2 





146715. — 9 Jécembre 1950, — M. André-Jean Godin demande à M, lu 
ministre des finances et des affaires économiques 1 V2rtu de quels 
d'spositions légales les établissements publies sont autorisés à cons 
ituer des sociétés privées avec 1.s capilaux dont il disposent. 


46716. — 9 décembre 190, — M. André-Jean Godin demanle à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° ue: «:! 
le montant du fond dit social qui a été attribué au personnel de 
la Caisse nationale des marchés de FEtat en avril 4950; 20 quelles 
sont les règles qui ont servi de base à sa répartition entre les 


agents. 





JUSTICE 


16717. — 9 décembre 1920, — re François Delcos d mande à M. W 
ministre de la justice si le principe d'insaisissabilté des biens act aux 
peut ètre oppos au Trésor en mat ère de poursuites pour lÉCOUX res 
puent ds amendes ét confiscation des nrofits iliciles prononcées 
par le comilé départemental de eonfis-ation. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16718. — 9 decembre 1959, — M, Raymond Marcellin dérnande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
quelles inesures il compte prendre, pour que soient reconsiruits jes 
quatre principaux ponts rouliers détruits dans le Morbihan. D'après 
une comparaison él1blie par la chambre de commerce de Lorient et 
du Morbihan, il résulte que le Finistère et la Loire-Inférieure sont 
très en avance sur le Morbihan. Dans le premier département trois 
ponts sur cinq seraient reconstruils et dans le second treize sur dix- 
huit En ce qui concerne le Morbihan aucun de ses quatre ponis rou- 
Uers n'a été reinis définilivement en service. 


16719. — 9 Jécembre 190, — M. Charles Viatte demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ;2 l°\ | 
des dép nses, tant en personnei qu'en matériel, effectuées en 1%# 
pour l'entretien et l'équipement du réseau routier français: 1° por 
1 Elal; 20 par les collectivités locales. 


+0 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


16218. — M. Frédéric-Dupont r1pjrilc à M. le ministre de la défense 
nationale la décision d’après aa elle 25 p. 190 des succursa'es des 
écenomats de l'armée devraient avoir disparu le 1er août 1950 el 
50 p. 100 le 4er octobre 1950, et lui demande le nom des suceursairs 
qui ont élé supprimées en verlu de ces dispositions et qui doivent 
représenter 72 p, 100 au total des succursales, (Question du 3 noter 
bre 145%4).) 

à Fi — Les fermetures sont intervenues dans les condilions 
suivantes: à la date du 4er août 1939, ont été fermées 28 succursales: 
suce dec te, demi-gros à Paris, Paris-Bessières, Versailles (rie Soulie,, 
magasin régional de Lile, succursales à Arras, Amiens, la Flèche, 
la Roche-sur-Yon, Nior!, Saint-Médard-en-Jahes Périgueux. Tulle, 


.Poiliers, Chatellerauit, Carcassonne, Albi, Mona uban, saint-Mendel, 


Auxerre, Chambé:y, Clermont-Ferrand, Sorgues, Saint-Chagnas, Bar'e- 
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nette, Aix, Toulon, Ajaccio, Bastia. À la date du {er octobre 1950 
Vi gié fermées 26 succursales: Chartres, Evreux, Saint-Malo, Dinan, 
> nver, Saint-Brieut, le Mans, Angoulérme, Limoges, Auch, Montau- 
fan, Castres, Mont-de-Marsan, Bayonne, Châlons-sur-Marne, Nancy, 
aninouse, Besançon, Nevers, Roanne, Annecy, Valence, Antibes, 
R Tarascon, Montpellier. Dix succursales ont dû étre mainte- 


alon, ; “+ < 

temporairement, pour permellre, soit l'écoulement des approvi- 
; ements, soit le ravilaillement des troupes. Toutes les succur- 
Oilez restant au 1er octobre 1959 (à l'exception des 9 succursales des 


nets-lieux de région) soit 29 succursales, doivent étre fermées défi- 

vement le 31 décembre 1950, Ces établissements ont d'ailleurs 
d'être approvisionnés dès le mois de novembre 1930 et assure- 
nt uniquement la liquidation de leurs slocks, pendant le mois de 
»mbre 1990, Les 9 succursales des chefs-lieux de région cesseront 
tre réapprovisionnées à compter du 1er janvier 1951 pour se cun- 
- exclusivement à la liquidation des stocks. 


{ 
cest 
(il 
dt 
è 


16295. — M. Pierre Vilion exh0<e à M. le ministre de la défense 
nationale que dans certaines unilés, les militaires servant pendant 
j\ dure légale ayant obtenu une permission agricole se sont vu 
refuser, par la suite, leur permission régulière par des chefs de 
corps déclarant que la permission agricole tenait leu de permission 
réeulière. H lui demande quelle mesure il comple prendre pour 
faire cesser celle injustice et pour rappeler aux chefs de corps que 
la permission régulière est un droit pour fous les appelés et que 
| mission agricole, si elle est accordée, ne supprime pas ce 
droit. (Question du 10 noteinbre 1950.) 


Réponse. — La circulaire n° 647 E.M.F.A.G./I/E du 1! février 1959 
IBOPT. p. AN) indique sans ambiguïlé les modalilés d'octroi de 
la perninission agricole: celle-ci s'ajoute à la permission normale. 


JL serait désirable que le ou les cas ayant donné lieu à une inter- 
grélulion contraire soient précisés, 





EDUCATION NATIONALE 


15209. — Mme Marie-Claude Vailiant-Couturier demainle à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° combien de classes ont cté 
traites dans Île département de la Seine en 194 et combien 
it construites en 1950; 2e dans quels arrondissements de Paris; 
dans quelles communes de banlieue. (Question du 30 juin 1%%).) 


ep 


> 


Etat indiquant pour la ville de Paris les classes déjà construites 
ou en cours de construction, 


Ï. — PROGRAMME 1949 


jo Création de classes supplémentaires {effectivement réalisées), 
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DÉSIGNATION PAR EÉDIFICATION AU MOYEN 


de l'arrondissement, de baraquements. de divers aménagements. 
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90 Constructions 


de la tranche de 
prunt municipal de 
nationale et ayant fait l'objet d'une dé 


du programme d'utilisation 
(1 l'enseigonemrs { de l'e Ie 
le ministère de l'éducation 
ision de subrention 








DÉSIGNATION 


F. — Félix-Faure, Pa’: 


sururtion et agTatli 


Groupe cealaire 
reconsiruction, 


M. — Cité Dore 


mat!ériaux légers. 


F. M. — Vanneant 


F ones Longehamp 


deux classes mater 


F. — Parmentit 


Hon. 


Ecole de plein 


logne (16°). 


Groupe sco'aire 


trale, 2e étage. 


M. — Dussoubs 


igrandissement 


surékévalion. ..... 





NOMBRE DE CLASSES PRÊVUES 


1 classes, 

| salle de sciences, 
1 laboratoire, 

2 ateliers. 


Remaniement de: 
11 classes. 
salle dessin. 
salle sciences, 
Création : 
1 salle dessin. 
1 salle sciences, 
1 classe supplémentaire 


16 classes filles. 
6 classes maternelles, 


9 classes filles. 

4 classes maternelles, 
{ salle repos, 

1 saile propreté. 

1 cabinet médical. 


3 classes. 


1 salle propreté, 


{ classe maternelle, 
1 Salle repos, 


2 classes, 


classes. 


de 


3 classes. 


1 cabinet médical, 
2 classes. 
classe supplémentaire, 


salle repos. 
cabinet médical, 


me — 
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II. — PROGRAMME 195 
DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION NOMBRE DE CLASSES PRÉVI Nom! D 
\E DE CLASSES PRÉ S ? > classe 
f ES Nombre de classes dont la construction est prévue e 7 
dans les com Ne 
sde: PES lan: s cominunes de banlieue, 
ue D RS dc 2 mur à tien RE = 
M. — Saint-André-des-Arts (6°): surélé 1 cl > | | 
vation. ; Éd COMMUNES À | + 
| MMUNES OPÉRATION 8 |<3: 
F. — Madame :6°): suréKvation...... 2 riasses filles : Fe 
{ classe maternelle. did] : ; ‘ 
G. — Littré (Ge): construction atelier.. | 4 classes, dont: ‘né à 
1 pour filles Arcueil | 
[pose es PP RARES ET" Gt du groupe s<co- { 
"h1 22 , | 
dt. — Eblé (%): surélévation n 1 ‘ ; Larlace, —  Feole tu . | 
Ce ‘RAS ‘ De alles nd à ; n maté rnoile A | - 
: n ione auartie \ Mn! C, 1 | 
; et RUES As quartier du Pla!eau. 3 
À de 
l lasse maternelle ASTICTES esse Classe ensei Ï 
+ prit : UE DEL nseignement industrie 
! repos. Surélévalion Site indu trie]. 1 
3 lle propreté Michelet die maternelle ÿ " 
| | 1 AH i Le 
#. = Ohaptalt (0e): suréléralion. 2, | 3 classe Aubervilliers . Gro cola 
| 3 classes MAI B ++. | Groupe scolaire Montfort... 30 
| enseignement ménager. agneux Feo! k: 
| >. ss... EC à ù lles r 
M. — Cité Voltaire !11°): surélévation.. | 1 cl ù rs iles et maternelle du fi li 
Val... Ciasse. n ” | 
sroune { “nr » DoRgny 
_— Ii < e-pass ee Raymond 12 | 9 ateliers | Y +... | Groupe scolaire d'Anjou... 25 5 
s complémentaire industriel. ‘ ois-Colombes € ne & j : x 
> | | .. | Groupe scolaire Paul-Bert....... 6 5 
 — Duroachoux (Lil: sonlévation.. | Lu Cachan . F ; 
uon.. | 3.classes fes. À + | Agrandissement du groupe sco- l l 
| 1 classe maternelle. laire du Coteau, . 
F, — Saint-Lambert 15°): asrandisse NOT Le Champigny - Sur - | Agrandisseme 
ment. : di 2 classes snupplémenlaires, Marne be issement du groupe sco- li 1 
her mg. 2e car pts à | . laire A.-Thomas. r 
nager . Charenton 6 
à so... ‘roupe scolaire du Pla 25 
.— Dautanco PR Es ‘ole m: Mine. FR T ; 
M Dautancourt (17%): construction... | 2? classes, Chàt Mala Lcole maternelle du Centre... 1 1 
: , hâtenay-Malabry. | Gr : 
SES AS ms ay-Malabry,. per scolaire n° 9? 12 
agrandissement “ 15") classes garçons, Agrandisseme scole mater. 7 
£ nt. 1 ne er £arcons. nelle ment écolt mater- :9 
2 classes filles. HA: : ; 
ER NRETST ChAliflon - sons - | Classes provisoires “e' parc pri f 
PE CAP LP PR VASE = Bagneux. cinal ai St nt : 
Agrandissement éc 
| grand vent école maternelle 2 6 
B. —- Nombre de classes Construtes en 1949 TRE TS 
dans lies communes de banlieue. Choisy-le-Roi ...../! Agrandissement du groupe sco 9 } 
laire Victor-Ilugo, Sa: 
I. — PROGRAMME 1919 Colombes NT î 
L sos... | Cours Maïintenon.........e 12 12 
eme tés cnininipissniine Courbew ie nl ac : 
ee es ms 1 OIC ssssee Ecole rue de Lorraine...:.... De à J 
S a Courneuve 
d n |u3s rurneuve....|Classe groupe scolaire Paul- ñ ‘ 
COMMUNES OPÉRATION £ 5 À Doumer. 
A ES = = Drancy , 
3 Ses INCY ..........! Classe et magasin école groupe 2 
PRE si + à scolaire Centre. ". 
Se tel À cut fn LE | # | Classe maternelle cité Muette... 4 ) 
Pagnet tn nis Æ— ,a Garenne -|Groupe scolai j f 
papers Re ei © Ecol maternelle E.-D FT o a Colombes Gr UM scolaire Sarloris socre See 7 0 
+ + co so... | Groupe scolaire Barbusse 17 1 | 
)DIENY ...0.00.. | CGIeS8se rue de PT DEEE é Le Krerpli Ice 
da 0 6 ass RUE sul” ‘nagemen 
Champigny ,:::2. | Ecole maternelle Cité-Jardi .. À 1 tre. D ÉTr ment de classe à l’école 4 4 
- 11 IS... » f my 
Classe provisoire groupe scolaire | 7 Les Lil Le 
Epinay , Ca ully. eee tien: RAS ARE Nec nn . | Classe école de filles... 3 3 
SAP PEER ES Groupe scolaire Victor-Hugo...…. 8 Maisons-Alfort sv AREA ME A à 
Classes provisoires groupe SsCo- 3 ‘1 4 Li JP Agrandissement du groupe sCo- 8 
Fontenay laire du centre. ; MP R EE | 
“ontenay - sous -| Agrandisserner "6 Mai 
ena) Agr: : nt de l’école ma- 2 3 Ma akoff EAN Classe an: , 
dus As ternelle Elisa-Lesourd ï Montreui pere ir: Mn : i 
-£ -Seint 0 ate lle 1! : LS de o 
Ce …. | Ecole maternelle rue Marat... 6 6 ireuil ........! Reconstruction du groupe sco 32 22 
Bols sous - Er du groupe SCO- ” 4 laire Voltaire LS P C0- J= Ja | 
s, aire M.-Berthelot. M | 
lai -Berth $ Montroug Ce 
Classe pravisoire Boissière et 9 ë ge .......| Ecale maternelle Rabelais... 5 5 
Nanterre . Berthelot je Nanterre Groupe Scolair î s | 
ane LUEEEEEEEEE Ecole maternelle R.-T.-Lemaitre 6 6 ""* PÉprovisoire). moe ge 
Le Plessis - Robin-| Classe provisoire Sertillange 8 classe” école” 
s ) ee ange. .…. pe aura hottes . 5 
> ne "us groupe scolaire ô un Ferry. ee a 
À erme 5 
om! rille ce sonde é is 
Romainville ......|] Classe provisoire groupe scolaire u , Rosny-sous-Bois…. | Groupe scolaire P.-Brossolelte 2 
PEAR Charcot-Barbusse. i Sai Pnis F nes s s 
tosny-sous-Bois... Classe provisoire rue Carnot... 3 Mateneronde Le 2 "je ; | 
mnt provisoire rue Beaïileu... 2 ane A | | 
; lasse provisoire école de filles > 7 Sai ê 
| | : : s Saint-Mandé ..…. Ag isseme ‘ Ï 
SCEAUX ,.+:..... | Classe provisoire école de gar- 5 L da Agrandiss( ment groupe scolaire 4 
eo A : 5 5 Paul-Bert. 
TROIS ue ie cisunes D 'OUSS De Siret. k ÿ mr scolaire provisoire rue de 11 15 
ANVES eses.ss.. | Classes provisoires groupe | sC0- na & ge 
laire Gambetta 1 ; saint - Maur - d0s _ 
rt lat ! bg oo, pi } ; à ve ole de la k . . 
Villejuif .......... | Agrandissement du groupe SCo- 7 7 deg EU 1 u e 
Villemomble _Jaire La Saussaie. Vitry-sur-Sei 
vomble ,,..,1 Collège Clemenceau...... UE HES 18 18 RP ge" ARS k s 
3 lt "es, 
417 COMMUNES... soso ras jreé 420 
sonate rois 120 29 COMMUNES .....00 0 % 
EE —— ee — | 
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_— M. Georges Ricou exnose à M. le ministre d2 l'éducation 
l'arrèlé du 16 décembre 19%49 a fix vec ctlet du 





1948, le nouveau taux des indemnilés dues aux met 
d'éxXaIrne , en part r aë i 
signale que les profe irs, membre n æ€\ 
| dé mi » Ri } ( 1 date 
( e 195), reçu les els à s r 1938 
l i demand: 1° quelk \ ( r q 
r 3 jent pavés da | S | { si m 
n A ] pa: S ay 1 S]- 
» À ll ise {mois et jour) l s dues t 
lé € date 1! Ï { t 
{S ] { | emei 
r « | € M ‘ rx H 
1 le [HEUT hi l'of 
…. tar ] exat 1 rest 
1 { cet offi lé er) ! orl'€ 
ou SÿS l { * 1 4 du« go 
x enir {à compter des cessions dé 
Ï nt à ce que les indemnités dues aux 
p: uteurs soient versées au plus tard le 15 octobre pour ]Ja 
\ de juillet et le 15 novembre de l'année en «cours pour la 
le septembre. (Question du 27 octobre 14 
R se, — 10, 20, 30, les crédits supplémentaires nécessaires 
1 pavement des rappels d'indermnités aux membres des jurys 
examens du baccalauréat (87.710.000 francs\, dont 7.150.000 francs 
idémie de Rennes, qui ont été demai S 4 début de 1% 


{ 1 
été inscrits au budget de mon département que - 
1930. Entre temps, par circulaire du 11 mai 1950, j'avais 
MM. les recteurs à payer, dans Ja limite des disponibilités 
versités, un &comple représentant au maximum 50 p. 100 





ju montant des rappels el je les ai informé:, par lettre du 4 octn- 
bre 1920, de l'engagement et, par lettre du 28 octo de l'ordo 
ement des crédits: 40 les Sommes perçues au titre des droits 


l'examen sont affectées par priorité à la rémunéralion des mein- 
bres des jurys: 5° le relard apporté au payement des rappels pro- 
nt des diflicultés que mes services ont rencontrées pour obtenir 
crédits supplémentaires considérables, A l'avenir, ces crédits 
seront prévus au budgel de l'université et délégués en temps utile 
permettre le payement des indemnités des jurys d'examen 
les plus brefs délais, et au plus tard le 15 octohre, pour la 


ession de juillet, et le 15 novembre pour la session de septembre. 


FRANCE D’'OUTRE-MER 


11481. — M. Jules Ninine demande à M. le ministre de ia France 
d'outre-mer: 1° quel à té le chiffre des entrées et des sorties au 
\eroun, depuis le {er janvier 194, en ce qui concerne les Fran 
eten*e qui concerne les étrangers; 20 quelle est la répartition, 
par profession, des européens et étrangers résidant au Cameroun au 
jer janvier 1959; 30 quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre tant en respectant les dispositions internationales relatives 
la légalité d'établissement an Cameroun pour ntrôler l’émigra- 
\ et faire en Sortie qu'elle soit strictement subordonnée à la réali- 
du plan de développement économique et social de ce terri- 

loire. (Question du 18 octobre 19:39) 
2e réponse, — Suile de la réponse publiée au Journal officiel 
lébals parlementaires, Assemblée nationale séance du 10 novemn- 

bre 1949, page 60%: 


1° Chiffres des entrées et des Sonlies au Cours de l'année 1948. 
Français ......... 2.029 


Etrangers ......... 386 


{ Français ...... vis 1209 
t Etrangers ......…., 287 


OR EPP 


tt mec oies 


B. — Chiffres des entrées et des sorties au cours de l'année 1949: 
Français ....,.... 2.602 
BITADECTS ....... 0 31 


{ Français ........, 1.641 
rer eeerenes RDS 


Entrées .......... 


Sorlies 


20 Répartition par professions des européens et étrangers 
résidant au Cameroun 1). 
Fonctionnaires et assimilés. 2.290 
Cormmercants et employés 


Un Le PP 25 
RS cp die 48 


de commerce............. 1.213! Tailleurs cts esse 4: 
Jn lustriels et employés d'in- PRSTIRECIENS costs 41 
er trsssesssessss.s. 1.044] Coiffeurs .......,,,.,,...,. # 
MISSIOnnaires ....:......... « 50) IMprimeurs ..,..........s0e 5 
Entrepreneurs de travaux Médecins ....-...o.s..000e 0 

publics ,...,...,,........ 3491 Dentiste chien dd ha da 
Planteurs Fétéslninuccse CORRE OMIS sc notes croesoh 


Exploilants forestiers... 466 
Transporteurs .............. 45 
Fxpioitants miniers......... 7è 
Conducteurs de travaux... 25 
man 


Ivoiristes .....,.,,... 
Avocats 
JOUTRMISIES .. vec cve 
PET 


nm 





3 
1 
2 
ss. 2 
6 
2 
o 





1) Dernière Statistique arrêtée au fer octobre 190. II a paru en 
: el préférabie à l'administration locale de dumner à l'état ci-dessus 
N'tiractère aussi actuel que possible. Ces chiffres ne coraprennent 
Pas les européens et étrangers n'exerçant aucune profession, 
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15808. M. Roger Duveau M. le minisire de la France 
d'outre-mer 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16164 M. Adrien Renard : M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme 








inél e € Ï | t 
nale d | e | X 
fit] ( ( 
uon X 1 
de revit 1 ‘ 
é urité socl (Qu i 4 2 not re 1 

Répons La Î t-loi 
(| [1 (a à ’ 
noditiée par l’ax o ] da 

le 20 b qu Î t 
où à de tarifs Û À l 
de t& Dal 1 Ï ‘ t 
ET ill vit | Dé | à l { 
t s à d Il d Ù 
texte que l'applicat 4 s91, 
du fer août 1950, sc 
d wi “dit dé in { { O Y | au ‘ 
fer, Contrairement à ( l ] enta 
cation des m es } S | d 1 d d'un 
décret d'application, mais bien de linscri] au budget du crédit 
Con isats Le cr L est prévu au pro lt de LA 11044 rt 
au développement des dépenses de fonc t de ervices 
civils pour 1951. Par ailleurs, en ce qui € 1 réalisation, ir 
le plan de la tarification Société nati ie des chemi de fer fran- 
cais, des dispos “lt la lo lù « { effectuce de 
concert entre les rt { { 1 à \ prés 
lation par la Société naliona:e des 104 le f [ri « è 
pro] üon de tarif en dale du 26 bre 19:0 urnat of] t du 
41 octobre), complétée par une proposition du 21 novernbre Journal 
officiel du 28 novembre), Ces proposthjons it clé ap! IVe pair 
décisions en dale du % novembre, Eles « ront € eur dès 
que je Parlement aura volé le crédit comnpensateur, ; 


16287. — M. Joseph Delachenal dermar.de à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme à quelle rate li struc- 
tions seront données à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais en vue de l'application de la loi n° 50-84 du fer août 4%) 
accordant à certaines calégories de Français le droit à un voyage 
al'er et retour par an, au tarif des congé (Question du 
9 novembre 1950.) | 


Réponse. — La convention du 31 août 1937, annexée au décret lol 
du même jour réorganisant le régime des chemins de fer français, 
modifiée par l'avenant du % juillet 195%, dispose dans son article 
2% bis que: « toutes obligations de transporter à titre graluit ou à 
des tarifs réduits qui sont ou pourront être imposées à la Société 
nationale par voie législative ou réglementaire. donneront lieu au 
versement par l'Etat à la Société nationale, des sommes destinées 
à la couvrir des charges correspondantes ». ]l découle de ce texle 
que l'application des dispositions prévues par la 1oi n° 50-91 du 
jer août 1950 se trouve subordonnée au vole par le Parlement d'un 
crédit destiné à rembourser la charge nouvelle du chemin de fer. 
Le crédit est prévu au projet de loi n° 41044 relatif au développe- 
ment des dépenses de fonctionnement des services civils pour 49514 
Par ailleurs, en ce qui concerne la réalisation, sur le plan de la tarifl- 
cation $, N. C. F., des d spositions de læ ler, une étude minulieuse 
effectuée de concert entre les différents services intéressés a abouti 
à la présentation par la S. N. C. F. d'une proposilion de tarif en date 
du 2% octobre 195% (J. O0. du 31 octobre), complétée par une propo- 
sition du 21 novembre (J, O0. du 2 novembre). Ces propositions ont 
été approuvées par décisions en date du 2% novembre. Elles entreront 
en vigueur des que le Parlement aura voté le crédit compensaleur, 


+0 +— 
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Biscarlet. Draveny x Ihue!. 
VUE 2€. 2 Bissol ureytu:-Schmidt. Jacquinot, 

ANN EXES AU PROCES-VERBAL Blanchet. Duclos (Jacques), jaquet. 

DE LA Blorquaux, à Seine , LÉ Joinville (AIf a’ 
STORE )u:103 an!) eine ‘ret ui 

séance du 9 décembre 1950. ri Aro À DRON s. FU Fins 1288 

a or oganda. DuforesL. juge. 

Bonnet. Dufour lulian (Gas | 
SCRUTIX (N° 3060) Bonte {Florimond). bumas (Joseph). les-Alpes 
Borra Dumet (Jean-Louis). |Kregel-\alrimont 
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Fa ses 
Boganda. y Dumas (Joseph). | Gast , 
Bontet | Durmet (Jean Louls). Hautes-A 


SCRUTIN (N° 3062) 


du code du 


Malbrant à l'amendement de M. Sen 
travail dans les terriloires 


d'outre-mer. {Conditions de travail des fonctionnaires.) 
Nombre des volants. ....sccosscesesesse ee eee ce... 592 
AI ijorilé absolue ss... none mmmennnsntnne e 295 
Pour l’adopliOn....cesmossocsousse 140 
Contre poses CCPPEETE LITE STI TLLET 452 
L'Assemblée nalionale n'a pas ado] 
Ont voté pour : 
MM Denals ‘Joseph). Mallez. 
Andre (Pierre). Deshors, Marie (André) 
Anxionnaz. Desjardins. Marin :Louis). 
Aumeran, Dezarnauids. Masson Jean), Haute- 
Babet (Raphaël). Diximier. Marne 
Bachelet. Lupuv (Marceau ), |\Mazel. 
B +À Gironde. Médecin. 
bar! Dusseaulx. MekKkL 
Bar ve (Jacques). Fabre. Mendès-France. 
Barrachin. Félix. Monin 
Paul kastud, Forcinal Montei (Pierre) 
Bauiry d’Asson ï‘de). | Frédéric-Dupont. Moro-tiatterrr (de). 
Baylet. Frédet Maurice). Mouslier (de). 
Bayrou, Furaud Mcynet 
Becquet. Gaborit. Mutier (André). 
Bégouin Gaillard Nisse. 
Béné (Maurice). Ga!y-Gasparrou, }rni 
Bergasse. Garavel. Oopa Pouvanaa, 
Bé tol: = Garet. Palewski. 
Billère Gavini. Pantaloni 
Edoua N Bonnefous. Geoffre (de). Petit (Guy), Basses- 
Xavier Bouvier. Alle- | Gervolino. Pyrénées. 
et-Vilaine. Godin Pevtei. 
Bouvier-0'Cottereau, WHenaulit. pourtier. 
Mavenne. Horma Ould Babana. |Quilici. 
Brusset jan. Hugues (Emile). Ramarony. 


Bruynee 
Cadi th atont 
(ail lavel. 
Capitant René). 
Caron. 
Castellani. 
‘+aban-Delmas. 
Chamant. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Cheval'ier Jacques), 
Alger. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paui), 
Seine-elt-Oise, 
Degoutle 
Delachenal. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
AKU. 
Alliot, 
Allonneau, 
AmMiut (Octave). 
Antier. 
Aphthy. 
Aragon ‘d'y 
Mie a es à 


rer 
Asseray. 
‘ierde La Vigerie ‘d') 

et 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil 

Augarde 








Aïpes-Marilimes 
Augues (Joseph- 
André:., Seine. 
fean Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 
Jules-Julien, Rhône. 
July 
Kaulfmann. 
kir 
Krieger (Altred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lescoral 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Ma!brant. 


Ont voté contre : 


Auguet 

aujoulat. 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Sein >-et- Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barei 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Baurens 

RBeauquier. 

Bèche. 

Ben Ali Chérit. 

Benchennouf. 


hamonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Revnaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 
Kollin 
Roulon 
Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 
schauftler Charles). 
Sesmaisons (de). 
Ssmaï!. 

sourbet 

remple. 

rerrenoire. 

Fheetten. 

Fhiriet 

foub'ane. 

Tribouiet. 

Vendroux 

Viollette (Maurice). 
Wolf. 


Louis). 





Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger 
Berg?r 
Bergeret. 
jes:ac. 
lesset 
Beugniez 
Bianc 4e 
Biche 

Bi jauli (Georges). 
Billat 

Bilou 

Binot, 

Biscarlet. 

Bisso:. 

Blanchet 
Blocquaux. 
3)CCagny 


‘André). 





3scquel 





Bonte (Florit 
Borra 
Houhey 
Boulet 
Bour 
Bourbon 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutara 


Boutavant 


noi d). 


Jean). 
Paui). 


Buron 

Cachin {Marcel}. 
Calas. 

Camphin. 

Cance 
Capdeville 
Cartier .Gtlbert). 

Seine-et-Oise, 


Cartier Marcel), 
Drome 
Cartier ( Marius }, 


Haute-\Marue. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 


Catrice 

Caveux (Jean). 
Ca vol, 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron, 
Ch&mbrun tde\. 
Mme Charhonnel 
Charlot Jean). 


Charpentier. 
uharpin 
Craussen. 
Chautard. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevigné te. 
M: ne Lhevri" 
Citerne 
Mme Claeys 
Coffin. 
Cogniot, 
Colin 
Cordonnier. 
Coste Fioret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret Paul), 
Hérault 

Costes {Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coutinaiy Quezzin. 

Couston. 

Cri-totol, 

Croizat. 

Dagain 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

Passonville 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

belahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreus Edouard). 

De:son 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo ‘Yarine). 

Mile Dienesch. 

Djemaa 

Dominjon. 

Douaia. 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt 

Duslos (Jacques), 
seine. 

Ducios 
et-Oice 

Duforest. 

Dutinit 


Jean), 


Seine 


| truprat (Gérard) 


| Fouye 








Dupraz (Joannès) 
Mie liupuis José), 


Marc Dupuy, Gironde 


Duveau 
\rne Duvernois 


} Yves) 
ajon ‘Eu>nne). 


ne (Philippe). 


° 
Mine François. 
Froment. 

Gala Le 

Mine Galicier. 
Gallet. 
‘aratdy. 


Mi ne Gin \ollin 
(10VONL, 


Girard 

Girardot. 

orse. 

(0 nat. 

‘0sset 

(GOUdOUX. 

Got ve 

: ju n (Félix). 

G Lit che n 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gr'sa Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin ‘’Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Gutrin (Rose) 
saine 

Guesdon. 

suig len 

Guilber 

Guillant (André) 
‘uille 

iuillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Gyillou Louis), 
Finistère 

‘uisson {Hen”i) 

Gouitton 

Guyomard 

auyon (Jean-Rav 
mond). Giron Île. 
iuvot ‘Raymond), 
Seine 

Halbout 


lamant Miort 
flumon ‘Marcel. 
Henneguelle. 


Mme Hertzog-Cachin 


Houphoue!-Boigny 
Hubert (Jean). 
Huzon! ic r, 

Hulin. 

Hussef. 
Hutin-Desgrèes. 
thuel. 

lacquinot, 

Jaquet, 
| loinville (Alfred 


Malleret) 


| louve Géraud). 


iuge. 


| Jug!as. 


gel-Valrunont. 


Labrosse 


uaze (Hi 1) 

icoste 
Amarque-Cando 
Lambert Emile-LouisY 
| Doubs Je 
{Lambert (Lucien) 
| bouches<u Rhône, 
| Mine Lambert (Marie}s 


| Finistère 
{Mlle Lamblin 
|(Larnine LDebaghine, 


| Lamine-Guèÿe. 

| Lamps 

[Lapie (Pierre-Olivier)s 
| ireppe. 


|Laurelli 


| Nord 

ivergne. 

[Le Bail. 

ILecœur 

|L ourt. 

| Le Coutaller 
Leenhardt (Francis) 


Mme Lef bvre Fran- 
cine}, Seine 

\Mme Le Jeune Hé- 
Re). Côtes-du Norda 

e (Max), 


Mme Len np ereur. 
#n rmand 





Maillocheau 
Mamadou kcnate. 
Mamba Sano, 
Mancean. 
Marosellhi. 

Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 

Marty (André). 
Masson (Albert) 
Maton 

Maurel!et 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Loir@ 


Maver Daniel). Selné 

René laver, 
Constantine 

Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fernand) 

Meck 

Mehaignerie 

Menthon de). 

andré Mercier Oise. 
Mercier t{André-Frañe 
cois\. Deux-Sèvres. 

Métaver 

lean Meunier, Indres 
et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Ve We 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel 

Midal. 

Minjoz 


Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mokhtari. 
Mollet {Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier. 
Monter tAndré). 
Finistère. 
Môquet, 
Mora 
Morand 
Morice., 




















——…. 


8914 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


—  SEANCE DU 9 DECEMBRE 


1950 





Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme nautré 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 


Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères 

Orvoen 


Ouedra0ogo Mamadon. 

Patinaud 

Paul (Gabriel) 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron Yves\. 

Petit (Albert) 

Petit (Euséne- 
Claudius: 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles 

Pflimlin 

Philip ‘André). 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau 

Pirot. 

Pleven Mené). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent ‘Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Seine. 





Prot. 
Queuille 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramette. 
Ravmond-Laurent, 
Receb 
Regaudie 
teitle-Soult. 
Renard, 
Mme Reyraud. 
hicou 
Rigat (Albert). 
Rigal (Eugène 
Rincent. 
ftivet 
Mine hoca, 
Ro“het (Waldeck). 
Roques. 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel) 
Gard. 


ls dE 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Rule, 

Mlle Rumeau 

Saravane Lambert 

sauder 

Savard. 

Schafr. 

Mme Schell 


Scherer (Marc). 
Schmidt ‘Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Rhin 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter, 


Loiret 


ine 


Bas 


Schuman {Robert), 


Moselle 


Schumann (Maurice). 


Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Servin. 
Siefridt. 





sIignor. 

sigrist. 

silvandre. 

simonnet 

sion. 

Sissoko (Filÿ-Dabo). 

solinhac. 

Mme Sportisse., 
laillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Plerre). 
et-Vilaine 
lerpenda 
lhamier. 

lhibault. 

Thomas (Eugène), 
lrhoral, 

horez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charles) 
linaud {Jean-Louis} 

Tinguy fde). 
louchard. 

loujas 

lrourne. 

lourtaud- 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutuw 
rier. 

Valay. 

Valentine 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very {Emmanuel). 
Viatte. 

Pierre Villon, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 

Yvon. 

Zunino. 


Îlle- 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum 
Chevalier Fernand), 
Alger. 


Condat-Mahaman. 


Courant. 
Derdour. 

Khider 
Lécrivain-Servoz. 


Marcellin, 
Mezerna. 
Michelet, 
Serre. 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Rasela, 


Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevallier {Louis}, 


Gay ‘Francisque). 





Nacgelen {Marcel}, 


dre. Lisette Truffaut. 
Devinat. Montillot. Villard. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de J’Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... vonsossocess ess oguoosves : C0 
Majorité absolue......... se EETITE sussessssses VO 
Pour ladoplion....ssssee ee ceso 135 
COS 5550 dés ites des «+. 499 


Mais, 
mément à la lis 


après vérification 
te de scrutin ci-dessus 


ces nombres 


ont été rectifiés 


confor- 





+0+- 





Sur l'amendement de M. Senghor à l'article premier du code 4 
travail dans les terriloires d'outre-mer. (Déjinition du travailleur 


Nombre des 


Majorité absolue... 


SCRUTIN (N° 3063) 


et 


1) 
votants... 0 cos. sc... 590 
CERRRELEELIRE ETS LEE ET EIRE. 296 
Pour l'adoption. ...ssosovsossosoccs 443 
ss... onto. 147 


Contre 


L'Assemblée hationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 
Airoldi, 
AKuU 
Alliot 
Allonneau. 
Amiot (Octave); 
rer. à 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud, 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
AudeguiL 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barel. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chéril. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat. | 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet. 

ji 

Bonn 

er Llorimond). 

Borra. 

a pr (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Pourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bouxom. 

Brault. ù 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

reg 


Caen (Marcel). 
Ca!as. 


Camphin, 


Ont voté pour: 


Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôrie 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

ayeux (Jean). 

Ca yol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred),. Seine. 

Coudray. 

Coulibaly Quezzin. 

Couston. 

Cristofol 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Lavid (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rat. 

Mme Degrond. : 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (EFouard). 

Derdour, 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duclos (Jacques), 
Seine. : 

Duclos (Jean), Seine- 

.: et-Oise. 

Duforest. - 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 








Dupraz (Joannès\. 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, 

Dutarnd. 

Duveau. 

Mme Duvernois 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure Fdgar). 

Fauvel, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François, 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Giacobbi, 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Glovoni 

Girard. 

Girardot, 


Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
{Rhône). 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillon (Jean), Indrée 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon &“ -Ra 
mond). Gironde 


[Guyot (Raymond), 
eine. 
Halbout. 


Haman Dioge 








— 





















pamon (Marcel). 
jenneguelle. } 
es Hertzog-Cachin. 
quphouet-Boigny. 

L 1h PRE 

]! 1 rl Jean). 

Hu nier, 


t 


Alfred Mal- 


lt 


rei) 
Jouve Géraud). 


Juian Gaston). fau- 
{#s-AIpe 


Ï s 
krgel-Valrimoni. 


hrossA 
h ze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-C ando. 
Lambert (Emile- 


Louis), Doubs. 

Lambert Lucien), 
gouches-du-Rhône. 

wine | mbert (Marie:. 


Fil 
M'e Lamblin 


Lamine Di pbaghine. 
lamine-Gueye. 
Limp$ 


Lanie Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
AU Ii. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre Fran 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 


jène), Côtes-du-Nord. 


Lejeune ‘Max). 
somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervaneh 

Le Sciellour. 

Letourneau. 
Levindrey 

L'Iluillier {Waldeck). 

Liante. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maiiocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Man’eau, 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Marly (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer 'Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
eck 

Mehaignerie 

Menihon de), 


(de). 


MM 
André (Pierre). 
Anxionnaz 
Aumeran. 
Babel (Raphaë). 
achelet. 

die. 
harbier, 





André Mercier, Oise, 

Mercier ;André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loirà. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor). 
Sein2-inférieure, 

Michel, 

Midol. 

\injoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Monjare. 

Mont 

Montagnier 

Monter, ;:André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Morice 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Mme \Nautré. 
Nazi Boni 

Mme Nedelze. 

Ninine 

Noël 
Puy-de-Dôme. 

Noël {Marcel}, Aube 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Pa'inaud. 

Pau, Gabriel), 
tère 

Paumier. 

Penoy 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Petri, 

Peron (Yves). 

Petit (Alberts Seine. 

Petit ‘Eugène-Clau- 
dins). 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfimin 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mm2 Poinso-Chapuis 

Pirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


indre 


(André\, 


Finis 


Prigent ‘Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
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Renard. Bouvier-O'Cottereau, Gaillard Mendès-France, 
Mme Reyraud, Mayenne Galy Gasparrou. Michelet, 
Rivou Brusset (Max). Garavel. Mondon 
Rigai {Albert}. Loiret Bruyneel Garet Monin 
Rigai (Eugène), Ca il ‘’Abdelkader). Gavini. Montel (Pi2rre) 
Seine. Cauilavet. Geottre de). |Moro-Glatlerr: (de), 
aincent, Capitant René). Gervolino Moustier (de) 
Mme Roca. Caron Godin Movnet 
Rochet (Waldeck). Castellani Hénault Mutt2r (André). 
Roques Chaban-belmas. Horma Ould Rabara. |Nisse. 
Rosenblatt Chamant, Hugues ‘:Emile), | mi 
Roucaule (Gabriel), Cha*saine. Alpes-Maritimes Oopa Pouvanaa 
Gard. Chastellain Hl I2uPS Josenn | Paewskt. 
toucau'e (Roger), Chevalier Fernand), André:. Seine. Pace 
ardèrhe Alger . \reai Peti GUY), Basss 
Rouier, Chevallier {Jarques) encinr-9 dns Pyrénées 
huile. . Alger. Joubert Peytel 
lle Rumeau Chevalier Pierre), Jules-Julien Rhône, |Pourlier 
Saravane Lambert. Loiret. July uilici. 
“auder. Christiaens Kaüuftinann. Kamarony 
savard, Clemenreau (Michel) Rur imonet 
schafr. Ciostermann Krieger ‘Altred) Raulñn-Laboureur (de)a 
Me Schell Courant Kuehn René) Rencurel 
sherer (Marc. Cr ‘uzier Lalle r NY Revillon 
Schmidt Robert), Daladier Edouard). Lance! ‘Joseph) Revnaud Paul). 
Haute-Vienne David Jean-Paui), {aribi échais ser Paul. 
Schmitt ‘Albert). Seine-et Oise. ee: ARR toclore 
Bas-Rhin, Dezoutte one Cet. Rate Losin, 
Schmitt René), Man- Delachena!. ah RATE Roulon. 
che De:bos Yvon). Lefèvre Pontalis. Rousseau 
schneiter. Delcos. Legenire, Saïd Mohamed Cheikh 
sctuman Robert), Denais ‘Joseph}. Lesco at. S°hauffer (Chartes), 
Moselle. Deshors. Lespès sesmaisons (de). 
Schumann (Maurice), Desjardine Liquard Smaïl 
Nord. Dezarnaulds. Livry-Level. sourbet. 
Segelie Dixnier. Macouin. lemple. 
senghor. Dupuy Marceau), Malbrant, rerrenoire. 
ser vin Gironde. Mallez lheetten. 
Siefridt, Dusseaulx. Marcellin fhiriet 
Signor Fabre. Mare (André). loublanc. 
Sigrist. Fétis Marin Louis) lriboulet, 
silvandre. Forcinal Masson Jean), ilaute |Vendroux. 
Simonnet, Frédéric-Dupont. Marne. Viard 
sion Frédet (Maurice). Maze! Viollette (Maurite), 
Sis:0k0 ‘Fily-Dabo). Furaud. Méderin, Wolff, 
Solinbhac Gaborit. Mekki. 
Mine sportisse. 
raiilade 
de "are S'est abstenu volontairement : 
reitgen ‘Pierre), Îe- : 
etVilaine M. Juslas 
rerpend. 
Chartier , : . 
Chibauit N'ont pas pris part au vote : 
Fhimus Eugène). 
Thora.. MM Cnambrun (de). Meunier (Mierre), 
Fhorez (Maurice). us sam |Contat-Manaman Côte-d'Or. 
Fhuillier. Astier de La Vigerie ‘d”). | pigrre Cot. Mezerna. 
filon Charles). Ben Tounes. Drevfus Schmidt Pouyet, 
linaud Jean Louis). Boukadoum. Khider Rivet. 
linguy “e). Chambeiron. Lécrivain-Servoz serre. 
Fouchard. 
Foujas 
Tourne. 
lourtaud. Ne peuvent prendre part au vote: 
Friart 
dede ve MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahanty, Recy (de). 
Valay. 
Valentino. 
\ £ 
LE Cd, Excusés ou absents par congé : 
vergès MM 
ra VOIRON, Chevallier (Louis). Gay  Francisque). Nargelen (Marcel). 
erneyras. indr Lisette [ruffaut 
Vers Emmanuel) nare. ; : FU - 
à Devinat. Montillot. Villard, 


Prot. 

Queuille. 

Mme hRabaté. 
Rabier. 

Ramadi?r. 
Ramette 
Raymond-Laurent. 
Reëeb. 

Regaudie. 
Reille-Souït. 


Ont voté contre: 


Bardoux {Jacques). 
Barrachin. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 





Viatte 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer 

Mlle Weber 
Weill-Ravnal 
Yvon. 

Zunino, 


Béné {Maurice). 
Hergasse. 

Bétolauu. 

Billères 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier. 
Xavier Bouvier, ILe- 
et-Vilaine, 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Terriot, président de l'Assemblée nationale, el 


M Le Troquer, qui présidait la séance, 


Les nombres annancés en séance avaient élé de: 
None: des :FOANIS. nn. ossi sortent sébesoss 009 
Majorité absolue... brosser dde to HT « 2% 
Pour l'adoplion...s..ssssoves sure" 08 
COMIO mr atenecienrs tele « 247 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés confors 


méiment à la liste de scrutin ci-dessus, 
fe QD —— 

















————————_ 
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ou LT El 
Cachin (Maréel), Fajon (Etienne). Lamps. 
» 306 Caias Faraud Lapie (Pierre-Olivie 
SCRUTIN (N 4) Camphin. rare (Philippe). gi. 1, 
C7 amendr nt » À} Castelli i 1 l'article 3 du coûe du travail Cance. Farinez aure 1. 
we Fe pu > ati de + “og Supyenssion du: trouel forcé ou Capdeville. Faure (Edgar). Laurent (Augustin), 
Duntoine. à : si ; Carter iGibert), Fauvel. Nord. 
QUUJALONS,, selne-et-0ise Favet Laveryne, 
Nombre des votants... SRE ENRTE PT ER RIUUESS 594 Car'ier (Marcel), à po pi “8 - 
M: œrité LDSOILE mm mmmmmmnmmmmn nn ss 233 brôme "le vez pere cr à 
M pa Caruer Marius), Finet ï Le: Ourt. 
Pour Fadopliom..…......ssosssscee ‘362 ilaute-Marne. l'ontupt-Esperaber, Le Coutaller 
Contre .......…..e cmvosesssecse 492 Ca:anova. Fouyet Leendiardt Francis, 
, Castera Mme François. Mine Lefebvre 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, Latoire. FromenL (Francine), svine, 
Catrice &Wabelle Mene Le Jeune tiesene, 
, Caveux (Jean). Mine Galicier. Côtes-du-Nord 
Ont voté pour: Cayo, Gallet Losrens pd Somme, 
Cermolacce, Garaudy. ie Lempereur, 
sais rise le. toi Césaire. Garcia. Lenormand 
MM D nais Joseph). Marie André}. + EE ue Lepervanche de) 
André Pierre). Deshors Marin: Louis} CREER he Le Scicllour ; 
Autmeran Dezarnaulds Masson Jean, Chambrun de) saulier, Letourneau 
Bubet (Raphaël). Dixmier Haute-Marne, Mine Cnarténnel. a7ier. Levindrer. | 
Bachele Dupuy Marceau, Maze, Charlot Jean. uenest. L'Huillier (Wa! 
hadie Gironde Médecin. Charpentier. Gernez. ra -magS {(Waldeck}, 
Barbier Dusscautx. MekkL Charpin Giacobbi. Loustau 
bard,ux (Jacques). Fabre Meniès-France. Pr tinestet. procénr au 
pes n DATE chele “hautard. ‘inolli ê à 
- Re 2 Bi à » #8 “ ns. se un rer an Luces 
” rca 100 ge PE “he ts Charles Lussy. 
Baud:y d AssOn (de) | prédére-Wupont. Monin Cu eco M Girard. Mabrut ; 
B\ylet Frédet {Maurice), Monte! Pierre). Chev:gné (de). Girardot. Maillocheau. 
Biyrou Furaud Moro-Giatferrs (de). Mme thevrm, Gorse Mamadou Konate, 
be‘quet Gaborit Moustier de). Literne uosnat. Mamba s: 
Begouin Gailiard \lovnet . Mme Claeys. Gosset + raêh pates 
Héne Maurice) Galy-Gasparrou Nisse. coffin. Goudoux. Marosellt 
B:ryasse pal ; Olmi Cogniot, bouge. Metal oui 
saret ou PSN lartel (Louis), 
Bétolaud ; 3 Colin Gouin (Félix), 
Gavini, Ospa Pouvanaa, Cordonnier Gourdo Martine. 
Billère: hvotfre (de). Palewski. :0ruon ei d : ur on. Martineau 
Fiouard hRonnefous Gervolino Panta!ont Coste-Floret (Alfre }, BOZATG (Gilles). Martv (André\ 
Mile Hosquier Ron + pre Haute-Garonne Grelfier. M albert 
à NIET Petit (Guy), Coste-Floret (Paut) : ; Masson (Aibert), 
Aavier Ruuvier, ‘naul basses Pyrénées. ed s Grenier (Fernand). Loire. 
Il'e-et-Vila ne I nault Pestel : Hérault Gresa (Jacques) Maton 
FE Aaniienes Hormu Ould Babana eyte ctes ! x ha es . , Maton. 
Bouvier Ovoitereau | Linie), Aupes, [Pourtier: Costes (Alfredi, Seine: | Grimaud. Maureilet. 
à M ge ns orlimes ‘ON roms ré ne Cutrin (hactei Maurive-Petsche. 
ASSET ss ugues LHoseni Ramarony. ANT Mme Guérin (Lucie), | Mauroux. 
Bruynee:; Hugues (Joseph lamone y Coulibaly Ouezzin. Scine-Intérieure. Maver Daniel), Sei 
kade andréi, Seine, Bamonet - es 9e pompe ich Mayer Daniel), Seine, 
Cadi ,Abde käder). jean-Mareau Raulin-Laboureur (dc). Couston Guérin {Maurice), René Maver, 
Canlavet Sons Rencure! Cristofol, Rhône Constanbne. 
Cap.tant :René). toute ! Tone Révillon Croizat. Mme Guérin (Rose), | \Wazier 
Caror on lien Rhône Reynaud (Paul) Dagain. rs Mazuez (Pierre- 
Castellant . es-Julien Rhône), Ribevre (Paul) . Damas. Guesdon “épis 
Ch D in-Delmas. et dal Roclore raie 3 Le Bee Meck. | 
Chamant. Sir Rollin (Louis). lv UNDER Mehaignerie, 
2 isa ne Rriceer Aitred) Rrulon © : ” ir (André). Menthon (de). 
Chas!e lan k e - à ver avi {Marce k Gui e A iré Mercier Ole 
Fe & kushin René). Rousseau 1 hi DONS MCTGRT, JE 
PERS PUR ES Se À > Mercier (André Frane 
po. ser 778 Fe Laniel Joseph). Schauffler (Charles), 6 Mes ie ar à çois), Deux-Sèvres. 
Ch vallier Pierre}, Lars ! Sesmaisons. (de). Delos du Rau Guilou (Louis), Métayer. 
petits se Smail Mme Degrond: Finistère ean Meunier, 
pie qe home "7 Denon G'nssou (Henri). Indre-et-Loire 
eme \1.chel Ana. - x , “ oire, 
€ er al 0 a Letéx re-Pontalis. lemple Denis (Aiphense) pe Meunier (Pierre), 
CET Legendre lerrenoire, pre on xp ge Côte-d'Or. 
ren Lescorat. Theetten par 1 Guyon {(Jean-Ray- Michaud Louis), 
Dore Habit ve Thiriet m7 mondi. Gironde. Vendée. 
LAGICT TEMPO Ts PAT « ls or Guyot ‘Raymond) Michaut Victor) 
ean-Paul iqua loublanc. : : YOU (Ra) , Michau ictor), 
. À . Ms un - A Triboulet. res (Edouard) Seine Seine-Inférieure. 
Dez utte , \acouin Vendroux. Dess0 flatbout . Michel, 
Delachenal Ma!brant Viard tas L Hammam Diort Midol. 
Dell } a n} tailler Viollette (Maurice). he 16 Hamon (Marcel). Minj0z 
nr -fosrage Marcellin Wollr. Dhers : Henneguelte. Mitterrand. 
tés At Diailo_(Yaciney, iMme HertzogCachin. |Moch Jules). 
À ou h. : Houphouet-Boigny. Moisan. 
: * emad. ‘Hubert (Jean). Mokhtari. 
Ont voté contre: Dominjon. ‘Hugonnier. Mallet Guy). 
se | Hulin. ,Monjaret. 
La sécu s Mme Douteau, | Hussel Mont. 
MA Barangé (Charles Billoux. sel. 
A! Fe s “Ma not Le L #inot Doutrellot. |HHutin-Desgrées. Montagnier. 
à on bare Biscartet. Draveny __, Inuel. Monteit (André), 
AKuU Barrot Biss0s. Lrevlus-Schmidt iJacquinot. Finistère, 
Aliot Barthélémy. Banchet. Duclos (Jacques), | Jaquet. Môquet, 
7 Sa rtolitel BICAUAUX. Seine. Joinville (Alfred Mora. 
Ammiot (Octave) bas RoCCo£n y Duclos (Jean), Maileret\. Morand, 
Anter Mine Bastide (Denise),| Bocquet. one Jouve (Géraud). Morice. 
ApPitiy Laire Boganda. uforest. Juge. Mouchet, 
Aragon (d”) kaurens Bonnet. Dufour. Juglas, Moussu. 
Mile Archimède Beauquier. Bonte (Florimond), Dumas (Joseph). Julian (Gaston), Mouton. 
Arna * Bèche Burra Dumet (Jean-Louis). Hautes-Alpes. Mudry. 
Arthaud Ben Alv Chérit. Bouhey (Jean), Duprat (Gérard). Kricgel-Valrunont. Musmeaux. 
Asseray benchennouf. boulet (Pauiy. Dupraz (Joannèes). La brosse. Mme Nautré, 
Astier de La Vigerie(d’}). | Benoist (Charles). Bour Mlle Dupuis (José), Lacaze {Ilenri). Nazi Boni 
Aubame. ù Bentaeh ourbon Seine À Lacoste Mme Nedelec. 
Auban Béranger (André). Bouret «Henri. Marc Dupuy, Gironde | Lamarque-Cando. Ninine. 
Aubry Berger . Bourgès-Maunoury. Duquesne, Lambert ‘Ernile- Noël (André), 
Audeguil Rergeret. Mme Boulard, Durroux. Lonis), Doubs. Puy-de-Dôme. 
Augarde. Bossac. Boutavanat, Dutard, Lambert (Lurien), Noël (Marcel), Auba 
Auguet Resset BOUXOM. Duveau. Bouches-du-Rhône. |Noguères. 
Aujoulat beugniez. Brauit. Mme Buvernois. Mme Lambert (Marie), Orvoen. 
Pavon. | Bianchini, Mme Madeleine Braun. Elain Finistère. Ouedracgo Mamadou 
Bad:ou. Bichet, krillauet, Errecart. Mile Lamblin. Patinaud. 
Ba:langer (Robert), B:dault (Georges), Wurlat. Evrard. Lamine l'ebaghine. Paul (Gabriel), 
Seine-el-Oise, BiLat, Buron, Fagon (Yves), Lamine-Gueye. | Finistère, 
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"pi 
paumier. 
perdu (Hilaire). 
éron yves). 
a it (Albert), 
pe dE ugene- 


rat 
F »e Germaine 
pe Le es 
fm in 
Le ip André). 
Pierri # 
pierre- -Grouès. 


pina y 
pint ] 
Pire U 
Pievé 
Poit mt 
Mme 
Poirot 
poulain 
poumadère. 


# ul 


Seine 


> ee 


if 
inso-Chapuis. 
set EL 


tale 
«ai 





: rev ert 


Ath 
- (Robert), 


Prigent 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
F 


ctère. 
Pronteau. 


Queuille 


Rabaté 


Ram: tte 
Raymond-Laurent 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard. 








Mme Reyraud. | 
Ricou. 
Rigai (Albert), Loiret. | 


Rigal (Eugène), seine | 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


\OUIUIET,. 


iGabriel), 


Mile Rumean 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Savard. 

Schalf 

Mine Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Servin 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre 





Simonnet. 
Sion. 


Sissoko {Fily-Labo). 

|Solinhac 

Mme Sportisse. 

Taitlade 

leitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
llle-et-Vilaine. 

Terpend 

Thamier. 

Thubauit 
Thomas 
Fhoral 
lhourez (Maurice). 

Thuilher 

lillon (Charles). 
Finaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

y 

lricart 

ie Vaillant- 
Couturier. 

Valaw 

Valentino. 

Vedrines 

Vée !'Gicrard), 

Vergès 

Mme Vermeæersch. 

Vernevras 

ue (Emmanuel). 
Viatte 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Weill-Ra val, 

Yvon 

Zunino. 


(Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
AnxiOnnaz. 
Founes. 


Bei 
Boukadoum. 


Chevailier (Jaoques), 
Alger 

Condat-Mahaman. 

Desjardins. 

Garavel, 


Khider. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna 

Mutter André}. 
Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


Ravoahangy et 


Recy (de), 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Devinat. 


Gay ‘Francisque). 
Lisette. 
Montillot. 


Næevelen (Marcel). 
Truffaut. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
qui présidait la séance. 


M. Le Troquer, 


Les nombres annoncés en 


président de 





l'Assemblée 


nationale, et 


séance avaient été de: 


Nombre des votants.....ssvssoceccesecsosoocsosee 597 
et ioinennesatecescus een "OU 
Pour l'adoption... crisitesseenes SUR 
Contre. ......., costs os sosmencens ET 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à Ja liste de ‘scrutin ci-dessus. 





é ae 





Nombre des 


Majorité abs 
Pour 
Co t 
L'A eur | 1 


MM. 
Abel 
Aimiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anter 


ANXxIONHAaz. 

ASsera y. 

AUcarde. 

AujJou;at. 

Aumeran. 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine—<l-Loire. 

Barbier. 

Bardoux fJacques). 

Baïrachin. 


Barrot, 

Ba. 

Pau! Bastid, 

jaudry d Asson ‘{de). 
Ba viet 

Bavrou 

eau 2 x. 

Becquet 

Bésouin. 

Ben Aly Chérif. 


Benchennout. 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

Béranger 

Bergasce. 

Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidnuit (Georges). 

Brières 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet 

Mile Bosquier. 

Bour. 

Bouret JHenri) 

Bourgès Maunoury. 

Xavier Bouvier, tllle- 
et-Vilaine. 

Bouvier  O'‘Cottereau, 
Mavenne. 

Bonuxom 

Brusset Max). 

Bruvyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Capitant René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seme-et-Oise. 

Castellani. 

Caloire. 

Catnce 

Cayeux (Jean). 

Ca vol. 

Chaban-Belmas. 

Chamant. 

Charpenber. 

Charpin. 

Chassairg 

Chastellain. 


Chautard. 
Chéwaler (Fernand), 
fJacques), 


(André). 


Alger. 
Chevallier 
A.ger. 
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Da x er {Edouard) 


Def»< du Rau 
ezoutte 
= larhenal 
lahotutre 
ipos (Yvon). 
Delcos 
Denars (Joseph). 
Denis ‘Anttré 
Dordogne, 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy 
Dhers 
Mile Dienesch. 
Duxinier 
Donnmion. 
Douala 
butorest 
Dupraz 
Mile Dupuis 
seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne 
Dusseaulx. 
Duveau. 


(Joannès) 


(José), 


Elain 
Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
urine (Philippe). 


Faïinez 


Fire (Edgar). 
Fauvel 

Félix 

Finet 


Fonlupt-Esperaber. 
F uvet 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard. 

Galet 

Galvs-Gasparron 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gazier 

Geoftre (de). 

Giacobbi. 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rrône. 

Guilbert 


Guillant (André). 


| wi 





| 


| 
| 
| 


| Lecourt 


| \tme 


SCRUTIN (N° 3065) 
Maibrant après l4 | code du tra 
‘ o outre iPr, Bu r au pu tCul 
eur « Republ ( { 
so cvenccésostoeéeees cussossses OUR 
cssscemcsss esse 294 
Mscoevecvemeestesee O8 
iv se cossesetesessces ‘20 
i ple 
Ont voté pour : 
{ ‘ ] s 
nr1 iens Î t 
Clemenceau (Michel "li i 
lustermann la 
iffin I 
:01In Hurt Jean 
Coste Floret (Allred [l Emile), 
tiaute-Garonne | Al] Maritimes, 
Co:te-Florel (Paul) H s Joseph 
Hérault \ Sein 
Coudray ELLE 
ourant. ut Desgrèes 
{ ton ihu 


s-Julien, Rhône. 


Laraze (Henri) 

ta!le 

Larwbert ‘Emile 
Dotuhs 

Lamh{in 

Lante, .Josepnh) 


Apie Picrre‘Oliwier), 


Louis), 


tuirelh 
€ \tal 


Camille}, 


Lefebvre (Frans 
se ne 


Lefèvre Pontalis 


cine) 


rpntra 
endare 


Le jeune (Max), Somme 


Marcellin 
(André). 
Marin ‘Louis). 
farosel}i 
lurte, (Louis). 
taruneat 
Masson Jean) 
Mar ne. 
Maurice 
\Manuroux 


_ 


Haute- 


Petsche. 


Muze l 

Meck 

le -— sñ:ts " 

| Mekk 

Men les -France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çaisi, Deux-Sèvres. 

Métaser 

Michaud (Louts), 
Vendée. 

Michelet 


Mitterrand. 























Moch 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Moanteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Morive 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouseu 

Moustier (de). 

Moynet. 


‘Jules). 


Mutter (André). 
Nisse 
Noë. ‘André), Puy-de 


Oopa Pouvanaa. 
Orvoen 
Palewski. 
Pantalon. 


Claudius),. 
Petit (Guy), 
tiénées 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytei 
Pfhmlin. 
Pinay 
Pieven (René). 


Basses 


MM. 
Airoldi. 
AKku. 
AOL 
Ailonneau. 

Apitny. 

Aragon ‘d”). 

Mile archimède, 
Arnal, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame, 

Auban. 

AUDrY 

Audeguil. 

Auguet, 

Badiou. 

Ballanger ‘’Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare:. 

Barthélémy. 

Bartolhini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet, 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet ‘Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance 

Capdeville. 

Cartier Marcel}, 
Drôme 

Carter 


Charles). 


Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 


Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mie Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille, 

Wuilici 

Karmnarony. 

Rarnonetl 
taymond-Laurent. 

Reilie-Souit 

Rencurei 

lony kKévillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Riga, (Eugène), 
seine. 

Rociore 

Rollin 

Roques, 

Rouion 

Rousseau. 

sauder. 

Schaft 

S‘hauffler (Charles). 

Sererer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Aibert), Bas 
Rhin 

Schneiter. 

schuman 
Moselle 


(Louis). 


{Robert}, 





Nord 


Ont voté contre : 


Césaire 


Chambeiron. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot Jean). 


Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Man Lt vrin. 
Citerne 

Mme Ciaeys. 
Cogniot, 
Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Couliba'y Ouezzin, 
Cristofol, 

Croizat. 

Daga.n. 

Pamas 

parou 

Mme Darras. 
Dassonviile 


David (Marcel), 
Landes 
Mme Degrond. 


Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Ja’ques), 
Seine. 

Du:tos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour 

Nhumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louls:. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

butard 

Mme Duvernofs. 

Evrard 

Fajon (Eticnne). 

Faraud. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 





Froment, 


Schumann (Maurice), 
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Sesmaisons 

siefridt 

Sgrist 

simonnet 

smaïl 

solinhac, 

sourbet. 

Taillade. 

Te.tgen (flenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temp!e. 

lerpend 

lerrenoire, 

lheetten. 

Thibault 

lhiriet. 

fhomas 

Thora! 

linaud (Jean-Louis). 

Tnguy (de), 

Toublanc, 

Triboulet, 

Valay 

Vendroux 

Verneyras. 

Viard 

[V'atte 

| Vitaut (Maurice). 


(de). 


I!le- 


(Eugène). 





Vuil'aume. 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Wolff. 
lYvon. 


| 


Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
[Gautier, 
Genest. 
fiernez 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. , 
Girardot. 
Gorse 

Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 








Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greftier. ; 
Grenier (Fernand). 
uresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
see. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guissou (lenri), 

Guitton 

Guyon (Jean -Ray- 
mcnd). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

4amani Diori. 

Femon (Marcel), 

flenneguelle 

Mme Hertzog-Cachia 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Ifussel, 

Jaquet. 

Joinvilie (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian {Gaston), : 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 





Lamine Debaghine. 





Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe. s 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le Jeune :lié.ene), 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck). 

Llante 

Loustau 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (baniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre Fer- 
nand). 

André Mercier, Oise. 


Jean Meunier, indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtarl. 

Montagnier. 





Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouion. 

Mudry. 

Musticaux, 

Mme Nautré, 

Naz Boni. 

V:ne Nedeiec. 

Ninine 

Noë! (Marcel), Aube 

Noguëres 

Ouedra05o 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

lerdon f(ililaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Fetit (Aibert), 

Pesrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pincau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouset 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb 

tegaudie. 

Renard 

Mme Reyraud 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 


Mamadou. 


seine 


rss" 
Rivet. 
Mme Roca 
Rochet {(Walde k) 
Rosenb'att ” 
Roucaute (Gabr 


u iei} 
Gard É. 
Roucaute (Rover 
Ardèche > 
Rou2 
Ruffe 
Mlle Rumeau 


Saravane Lambert 

Savard ; 

Mme Sche!l 

Schmitt (Rens) 
Manche, 

Segelle 

senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily Baba), 

Mme Sporti: 

Thamier 

Thorez (Maurice) 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Cricart 

Mme Vaillant 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérar&) 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Very {‘Emmanucel) 

Pierre Villon, 

Wagner 

Weill-Rayi 

Zunino. 





H'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Babet (Raphaël), 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Cnevallier (Pierre), 

Loiret. 





Condat-Mahaman. 
Dezarnaulds. 

Garavel. 

Gervolino. 

Horma Ould Babana 
Khider 
Lécrivain-Servoz. 
Médecin. 





Mezerna. 

Jimi. 

Pourtier. 
Raulin-Laboureur tde), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Serre, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Devinat. 


Gay (Francisque). 
Lisette 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 


Truffaut. 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président da l'Assemblée natcr : l 
M. Le Troquer, qui présidail ja séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des vyotanis......s..ss.sssssososesssss ss 59 
Majorité absolue8.......,..,,,.ss.essesssssssssse. 29 
Pour l'adoption........s.sessesssse 914 
280 


Contre 


Mais, 


après vérification, 





nn nn nn 


été reclifñés Co: for- 


ces nombres ont 


mé:nent à la liste de scrutin ci-dessus, 
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ne s Camille}, | ne h (Jules). - imarony. qe gg Tinguy (de). Viatte. 
antal, oisan imone?. Theetten. Toublanc Viollette (Mai 
; : - SES pe À . e (Mau 
“ay ide ne | Mollet (Guy). Raulin-Laboureur tde). lhibault, Triboulet. Vuilla À 4 fCe) 
rerihage Pre A TaR- | Mondon. taymond-Laurent. Thiriet. Valay Wasmer. 
: - cu À eine, Morin Reille- souit. Thomas {Eugène). Vendroux. Mlle Weber. 
L . à5 onlalis. - njaret. Rencuret. Thoral Verneyras. Woïfr 
ægendre | Mont lony Révil!'on Tinaud (Jean-Louis). | Viard. Yvon. 
Lejeune Max), Somme | Monteil tAndré) Revnaud ‘Paul) La 
ee S jellour. | Finistère. Ribeyre Paul). 
pren - ntel {Pierre). Riga! Eugène), N'ont pas pris part au vote : 
‘ î } e = e 
Le ourneau,. | Moro Giafferri (de). Rociore MM Condat-Mahaman. Mezerna. 
Liquard : | Mouchet Rollin Louis). Ben Tounes. Khider. Serre. 
Livry-Level, | Mouseu. Roques boukadoum, Lécrivain-Servoz. | 
ré | Mouslier (de). tou:0n 
.UCas \ Vel, Rou Seau 
rptreee M ilter (André). Saïd Mohamed Cheikh. Ne peuvent prendre part au vote : 
'Drant. 1886 sauder 
Mallez. Noël André), Puy-de-|S:haff MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). . 
ia tré Dôme. Schauffler ‘Charles). 
Marie ht # Ofmi Scherer Marc) | 
rond uis Oopa P 1. S amidt (kor ee Excusés ou absents par congé: 
roscr . 0 n Haute-Vienne. MM. 
rires ouis). alewski, Schmitt (Aibert), Bas- Chevallier (Louis), Gay (Fancisque), Naegelen (Marcel) 
=. a +1 a maute. | Pantalon Rhin lidre. Lisette. Truffaut. 
u vn Jean), Penov Schi r Devinat. Montillot. Villard. 
Ma rice Petsche. P Eu i Schuman (Robert), 
+ < ; { idiu Moselle, 
Mauroux po ais ns î 
- Jul E . pe il (Guy), Basses seh man (Maurice), N'ont pas pris part au vote: 
: : 'yrénées. Nord à : Ù 
ir EE Mon: Germaine Sesma (de). M. Edouard Herriot, Ë président de l Assemblée patior le. « 
ht Peyroles, Stefridt. M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Médecin Peytel Sigrist. 
Mehaignerie, % - in. Simonnet, 
Mekki Ina y. SIA, s no »S oncés sfance rai LA * 
Ml trace. Plevèn (René). Sulinhac Les nombres annon en séance avaient été de: 
ni! (PI * 
Menthon (de) er es he ï Es L Nombre des votants... RRLELILLNLILELEEENAENTEILLLIT] 605 
Mercier (André-Fran | “ne PUIHISO-CHApUIs, iaue, Maiorité absc 209 
cols), Deux-Sèvres. Pourler Teitg:n ‘Ienri), Majorité -absolue.....ss.sssuevonsesseeneusessesees  D02 
Métaver Alle Prevert, Gironde. Pour L'AdONÉIOR. …….sovssssmsseusee 27 
Michaud (Louis), Prigent (Robert), rei'zen (Ferre), Île- CNRS dal iiiossisstes 
Vendée. Nord. et-Vilaine. 
Michelet. Queuille, Temple. Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés couor 
Mitterrand. Ouilici lerpend, mément à la liste de scrulin ci-dessus, 
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